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C a m i l l e G R A N O T 

I L est bien trop lot pour fournir un 
point de vue complet et pleine­
ment fondé du XXI I Ie Congrès du 

Parti Communis te Français (1) 
L e texte d 'une Résolut ion est une 

chose . S o n application pratique quoti­
dienne en est une autre. Et le texte final 
Issu du X X I I I e Congrès recèle trop de 
points de vue contraires, réalise trop 
savamment un équil ibre précaire entre 
plusieurs courants de pensée pour que 
l'on puisse se faire une idée è partir de 
ce seul texte. Pour y voir c la i r , il nous 
faudra attendre quelque peu : quels axes 
prioritaires les dirigeants du P C F vont-i ls 
saisir dans leur presse, quel les c a m p a ­
gnes polit iques vont-i ls impulser, sur 
quoi vont-i ls porter l 'accent désormais ? 
Il nous faut savoir auss i quels axes vont 
mobiliser davantage les mil i tants et les 
cadres intermédiaires du Part i , quelles 
décept ions sont inscri tes dans ce X X I I I e 
Congrès, quels espoirs a-t-tl ouverts ou 
déf in i t ivement obscurc is . A u cours de 
nos act ions communes , de nos rencon­
t res , de nos d iscuss ions avec des c a m a ­
rades du P C F . en multipliant les c o n ­
frontations et les échanges, nous en ap ­
prendrons davantage 
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é d i t o r i a l 

Mais déjà, deux ou trois points appellent l 'attention et méritent d'al imenter nos 
d iscuss ions avec nos camarades membres ou sympath isants du Parti Commun is te 
Français. 

• 

L E premier c 'est la quest ion de l ' U R S S . 
L a Résolut ion issue du X X I I I e Congrès semble la traiter avec équité et pondé­
rat ion. Il y a du bon : «les pays social istes ont accompl i une œuvre qui 

témoigne de l 'existence et de la supérior i té du système nouveau» ; il y a du 
mauva is : «il y a méconnaissance persistante de l 'exigence démocrat ique 
universelle dont le socia l isme est por teur». A u total : «le bilan des pays social istes 
est globalement posi t i f». L e X X I I I e Congrès a paru prendre en compte les points 
de vue des uns et des autres pour déterminer une voie juste et indépendante. 

E n réalité, c e n'est pas cela car te XXI I Ie Congrès a travest i la question clé : 
celle de la politique extérieure de l 'Union Soviét ique aujourd'hui . Or c 'est bien 
cet te question là qu'ont posée dès août 196B les peuples de Tchécoslovaquie, que 
posent aujourd'hui les peuples de l'Erythrée et du Cambodge qui affrontent 
durement une guerre conseillée par des officiers soviét iques, alimentée par les 
armements russes et en déf ini t ive menée par l 'Union Soviét ique par Cubains ou 
Vietnamiens interposés. C 'es t auss i la question posée aux pays et aux peuples 
d 'Europe sur lesquels est pointée une armada de chars et de missi les russes sans 
précédent dans l 'histoire. Dans les pays Scand inaves, on redoute l ' invasion 
soviét ique, simulée à maintes reprises par des manœuvres de débarquement de le 
marine russe. E n Méditerranée, la flotte soviétique sil lonne et mouille en 
permanence. Pourquoi la Résolut ion du XXI I Ie Congrès dissimule-t-elle ces faits 
tout à fait inquiétants ? 

Elle se prononce sur le bilan des pays social istes. Pourquoi pas. en effet. Mais 
u n tel bilan nécessite u n examen scrupuleux et intransigeant de la politique de 
l ' U R S S dans le monde d 'aujourd 'hui . L e s dir igeants du P C F ont-ils eu le souci 
d'interroger à fond les responsables du P F L E présents a leur Congrès ? S e sont-ils 
préoccupés de prendre conna issance d'éléments d' informations venus du 
K a m p u c h e a Démocrat ique ? Nous savons de bonne source que leur religion était 
faite d 'avance I Auss i les résultats de leur bilan de l ' U R S S sont-i ls nécessairement 
faussés ; ces résultats là sont et seront démentis par les fa i ts . 

Des exemples ? 

L a Résolut ion appuie toute la stratégie du Part i , sur «les progrès de la détente et 
de la coex is tence paci f ique». Il n e suff i t pas d 'en croire la Pravda puis de l'écrire 
dans une Résolut ion pour que cela soit vérité. Les dirigeants du P C F sont-i ls 
réellement Informés réellement attent i fs aux réalités du monde contempora in , se 
bouchent- i ls les yeux et les orei l les, pour débiter de telles inepties. J a m a i s le monde 
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n 'a été tant secoué de coups d 'é ta t , d 'actes subvers i fs , de guerres larvées ou 
ouver tes , de rivalités économiques, politiques et militaires entre les deux 
supergrands 
L e s dir igeants du P C F ignorent-i ls que l 'Union Soviét ique, qu' i ls prétendent être un 
facteur de paix, est le premier producteur et marchand de canons de la planète ? 
Et s ' i ls n'ignorent pas ces vérités si mani festes, c 'es t à un al ignement global sur la 
politique extérieure de l ' U R S S , sur une politique effect ivement expansionnis te, 
ef fect ivement impérial iste qu'i ls entraînent leur Parti et tentent d'entraîner la classe 
ouvrière et le peuple de notre pays . C 'es t une question grave, très grave qui 
nécessite d 'être discutée avec nos camarades de travail, militants ou sympath i ­
san ts du P C F . 

Donnons un autre exemple : celui de l 'Europe. Un article de ce numéro de 
Prolétariat traite à fond de la politique du P C F concernant la sidérurgie et l 'Europe. 
Il démont re faits à l 'appui : 
1 - il n'y a nul lement accro issement de la domination al lemande sur l 'Europe dans 
la sidérurgie, l 'Europe n'est pas plus al lemande que française, ni plus améri­
ca ine I 
2 - c e sont le capi ta l isme, ses barons de l 'acier f rançais, le gouvernement 
Giscard-Bar re qui sont responsables de la restructurat ion et des l icenciements dans 
la sidérurgie et non «l 'étranger» 
3 - «Sauver l 'acier français» du P C F rejoint en déf ini t ive les arguments chauv ins 
des barons de l'acier français ni plus ni moins. Il y a dans le Part i Communis te 
Français des économistes et des chercheurs de haut niveau qui ont connaissance 
de tous les faits qui étayent cet article ; pourquoi les dissimulent-i ls sous de 
comp lexes démonst ra t ions sur la cro issance ? Il y a à peine u n a n , alors q u e le 
p lan de restructurat ion des sidérurgies européennes était connu , te P C F s 'en 
prenant exc lus ivement et à juste titre aux barons de l 'acier français, prônait la 
nationalisation de la sidérurgie. Aujourd 'hu i il table tout contre l 'Europe. Pourquoi 
ce revirement ? N'y-a-t-il pas là encore , en dépit des réserves et des rét icences, 
l 'expression d'un al ignement global sur la politique de l 'Union Soviét ique qui voit 
d 'un mauvais œi l la const i tut ion d 'une unité européenne face à ses ambit ions 
hégémonistes. 

• 

L E X X I I I e Congrès a int i tu lé sa Résolut ion «L'avenir c o m m e n c e main tenant» . 
L'idée est enthousiasmante et mobil isatr ice, mais à étudier la stratégie mise 
en œuvre tout a u fil de c e s l ignes, on ne manquera pas de déchanter peu à 

p e u . De fait, l 'avenir s 'y conjugue a u passé : c 'es t a u maintien du capital isme 
qu'abouti t la stratégie du XXI I Ie Congrès ; jamais le social isme ne sort ira de là. 
Voic i nos premières remarques à ce sujet, au sujet de «l 'avancée démocrat ique 
vers le social isme». 
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é d i t o r i a l 

Cette thèse prend sa racine dans le XXI Ie Congrès. Or du X X I I e a u XXI I Ie 
Congrès a-t-elle été prouvée, vérifiée ? C h a q u e progrès démocrat ique «a-t-i l résulté 
d 'un recul imposé a u capital», «a-t-i l const i tué un point d 'appui pour lui infliger de 
nouveaux reculs ?» c o m m e l'indique la Résolut ion. Répondre oui prouverait la 
justesse de l'avancée démocrat ique. 

Or la Résolution à chaque page prouve l ' inverse. Le panorama de la France de ces 
derniers mois décrit au contraire un recul de la démocrat ie , et ce la , en dépit des 
lut tes de c lasse menées par la c lasse ouvrière et les masses populaires. Qu'on lise 
seulement les premières pages de la Résolution : «travai l sous-payé, déquali f ié, 
épuisant», «condi t ions de travail et d 'ex is tence détériorées», «les inégalités soc ia les 
devant la maladie et la mort s 'aggravent», «l 'école manque de moyens», 
«l 'urbanisat ion est au rabais» e t c . . e t c . . De fait, et c 'est la Résolut ion el le-même 
qui l ' indique, il n'y a eu nullement avancée de la démocrat ie. Pourquoi ce la ? Il 
semble que la voie tracée par le P C F «par les luttes on a r rache peu à peu des 
progrès démocrat iques» ne soit ni si droite, ni si facile à emprunter qu'i l y parait 
dans la Résolut ion de son X X I I I e Congrès. Dans une autre partie du texte, n'est-i l 
pas indiqué en ce qui concerne «les libertés individuelles et publ iques conquises de 
haute lutte par le peuple de France» que le pouvoir g iscardien «les rogne, les 
réduit , les dégrade» ? A lors ? Plutôt que de bavarder sur l 'avancée démocrat ique, 
ne faudrait-i l mieux pas, examiner avec soin et avec un souci autocrit ique sérieux 
pourquoi l 'attaque généralisée du capital contre la classe ouvrière, pourquoi la 
division de la c lasse ouvr ière, pourquoi son désarroi et déterminer les 
responsabilités propres de la politique du P C F en la matière ? Dans le Rapport 
politique de Georges Marchais comme dans la Résolut ion, on parle longuement 
des «il lusions» de la c lasse ouvrière et des militants du P C F quant au programme 
c o m m u n , i l lusions qui ont grevé le succès de l'alliance avec le P S . L a politique du 
P C F . ses dirigeants sont-ils b lancs comme neige en l'affaire ? ; n'ont-ils pas 
eux-mêmes engendré ces i l lusions sur la voie électorale, sur les changements de 
nature du P S , e tc ? C 'es t une première remarque. 

Une autre porte sur la validité de la stratégie exprimée par le X X I I I e Congrès. 
Des mots reviennent sans cesse dans la Résolut ion «modif ier toujours plus le 
rapport de forces», «object i fs t ransformateurs», «reculs du capital isme», «progres­
s ivement», «peu à peu». C 'es t une stratégie du grignotage : on grignoterait peu à 
peu des morceaux de démocrat ie par les luttes de masse et les luttes électorales 
certes complexes et opiniâtres- jusqu 'au social isme démocrat ique. De fai t , il n 'y a 
pas de rupture, pas de heurt ; on ferait l 'économie d 'une révo lu t ion. Or 
l 'expérience propre du Parti Communis te Français s' inscri t en faux contre cette 
thèse ; n'a-t-il pas acquis de bons atouts dans les communes lors des dernières 
municipales ? Peut-on néanmoins parier de progrès démocrat iques, grignotages 
lents mais posit ifs ? Nul lement, puisque la Résolut ion elle même décrivant la réalité 
indique que le pouvoir g iscardien «maint ient les communes en tutelle et tente de 
ty donner leur activi té de manière autoritaire et démocrat ique». L a stratégie des 
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pouvoirs dans le pouvoir, de l 'extension progressive et cont inue du pouvoir pour la 
c lasse ouvrière est un leurre, que l 'expérience du P C F dément chaque jour. C'est 
notre seconde remarque. 

I l n 'empêche que le X X I I I e Congrès s'y acc roche et décrit à loisir le social isme 
autogest ionnaire è longueur de colonnes. L a démocrat ie économique ? Il faut «un 
ensemble suf f isant de nat ional isat ions démocrat iques à cô té d 'autres formes de 
propriété soc ia le et d 'un secteur économique fondé sur la propriété pr ivée». Tout 
est dit. Quand les national isations seront-el les suff isantes ? Quel est ce secteur 
économique fondé sur la propriété privée ? Quelles sont ces aut res formes de la 
propriété sociale ?. D a n s «l 'avancée démocrat ique», tout est f lou , sans cons is tance 
ni étude sérieuse des réalités politiques économiques et soc ia les . «Il y a une 
Républ ique nouvel le à inventer» ! Ce r tes , et la Résolut ion décrit un social isme 
autogestionnaire idyll ique, un paradis sur terre de concer ta t ion, de jus t ice , de 
l iberté, d 'épanouissement individuel. . . tout en escamotant la quest ion numéro : 
celle du pouvoir. A quelle c lasse appartient le pouvoir è chaque moment ? c 'es t le 
B . A . B A du social isme scient i f ique, du marx isme, que le X X I I I e Congrès escamote 
sans vergogne. 

De fait, sa stratégie conduit a u maintien du capital isme ; elle impl ique «l 'alternance 
a u pouvoi r» , le «respect d e s cho ix majori taires». Il ne saurait y avoir a l ternance entre 
le capi ta l isme et le socia l isme, entre le capital et la c lasse ouvrière. De fait, le 
XXII Ième Congrès a chois i c o m m e cadre des batailles ultérieures le capi ta l isme et 
refuse d 'envisager la nécessaire transformation violente de la société capital iste. «La 
voie démocra t ique est bien la voie de la lutte de c lasses s o u s toutes s e s fo rmes 
sans la guerre civi le». 

Notre Part i n'est pas part isan de «la guerre civile pour la guerre civile» ; il n'est pas 
de ceux qui pensent devoir mettre tout à feu et à sang pour en finir plus v i te. Il sait et 
dit que ta révolut ion n'est pas pour demain dans notre pays . Et pourtant, peut-on 
aujourd'hui aff i rmer que la bourgeoisie lâchera son pouvoir sans une lutte à mort, 
pour l 'avancée royale de la démocrat ie ? Cela est du rêve, de l 'utopie tout simplement 
que contredisent nos expériences quotidiennes, le lock-out. la répression syndicale. 
l ' Intervention de l 'état, de sa just ice, de sa police dans les luttes de c lasse même les 
plus anod ines , que contredisent les expériences du passé, la Russie de 1917. la Chine 
de 1949, le Chili de 1974.. . 

C 'est le second point que nous voudr ions étudier avec sérieux avec nos camarades , 
membres et sympath isants du P C F . 

(11 Les «premières réflexions» de Jacques Jurquel, secrétaire général du PCML et directeur politique 
du Prolétariat sont parues dans «l'Humanité Rouge» 1096 et suivants. 
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é d i t o r i a l 

A I N S I , deux points pr incipaux distinguent la politique du P C F et celle de notre 
Par t i , le PC ML : l 'un c 'es t la caractérisat ion de l ' U R S S , l'autre celui du passage 
pacif ique au social isme. Cette distinction n'est ni superf iciel le, ni secondaire, ni 

momentanée : c 'est une dist inct ion de fond. Elle expl ique, entre autres choses , 
l 'existence du Parti Communis te Marxiste Léniniste. 

Ma is à lire avec attention les documents du XXI I Ie Congrès, une chose apparaît : il 
n'a pu rester sourd aux multiples interrogations, aux expériences concrètes, aux 
courants de pensée qui traversent et ont traversé les rangs du P C F c e s derniers mois. 
Des militants du P C F , ouvriers ou non , s' interrogent sur l ' U R S S , sur le mouvement 
communis te international, sur la situation des forces à l'échelle mondia le, sur l 'échec 
de mars 1978. sur l 'all iance avec le P S , sur l'état de division de la c lasse ouvrière. C e s 
mil i tants, nous en rencontrons tous les jours ; ce ne sont pas des «opposi t ionnels» qui 
se font éditer par la bourgeoisie ; ce ne sont pas des intel lectuels bourgeois, mais des 
militants de la c lasse ouvr ière. 

Dans la Résolution du X X I I I e Congrès sont exprimés des points de vue rigoureu­
sement justes qui entrent en contradict ion avec l 'orientation générale définie. Sont- i ls 
le reflet de l 'active réflexion des mil i tants secoués par l 'échec de mars 1978 et les 
récents événements internationaux ? Resteront- i ls des mots imprimés dans 
«L 'Humani té» ou bien deviendront- i ls une réalité politique vivante ? Des militants ou 
des cadres s 'en saisiront-i ls dans leur act ion politique ? Il est trop tô t pour le dire ; la 
vie t ranchera. Quelques exemples néanmoins. 

Parlant de la base des rapports dans le mouvement commun is te international, la 
Résolut ion indique «l ' indépendance de chaque part i , l 'égalité, la non- ingérence». C e 
point de vue est juste, mais est-i l celui qui guide le Part i Commun is te d 'Union 
Soviét ique dans ses rapports avec les autres partis depuis 20 ans ? Quelles 
conséquences pratiques le P C F en tire-t-il pour réexaminer son passé et ses rapports 
actuels avec d'autres partis ? 

L a Résolut ion reconnaît «le rôle positif du mouvement d e s non alignés» pour 
l ' instauration d 'un nouvel ordre politique et économique mondial . Cuba et le Vietnam 
qui agissent en As ie et en Afr ique pour le compte des intérêts de l 'Union Soviét ique 
peuvent- i ls compter ef fect ivement dans ce mouvement ? Quelle est la position 
concrète du P C F à ce sujet ? 

C 'es t au pied du mûr qu 'on connaît le maçon, et nous le verrons bien. Les 
documents du XXI I Ie Congrès multiplient les propositions d 'union à la base et d 'un i té 
dans l 'act ion. Les direct ives et les campagnes lancées par les dirigeants en 
donneront-el les les moyens aux mil i tants ? Con t inue ra - ton encore longtemps è 
diriger les coups contre l 'Europe a l lemande, campagne qui divise les rangs ouvriers 
alors que la bataille pour l'emploi exige l 'unité de la c lasse ouvrière contre les barons 
de l 'acier et le gouvernement G iscard -Bar re ? 

Le 21 Mai 1979 Camil le Granot 
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F R O N T O U V R I E R 

L ' E M P L O I 
P R O B L E M E N U M E R O UN 

D E L A C L A S S E O U V R I E R E 

Bientôt deux millions de chômeurs, de nouveaux l icenciements dans toutes los 
régions, dans les petites boites comme dans les gros bast ions, une grande partie de la 
jeunesse sans travail et sans perspect ives, des menaces de plus en plus précises contre 
les travail leurs immigrés. Il n'est pas une seule famille populaire qui ne soit, de près ou 
de loin, touchée par le chômage. 

De plus en plus, la question de l 'emploi, du travail, n'est plus seulement posée à 
ceux qui sont sans travail, à ceux qui sont menacés de perdre le leur et â leurs famil les. 
C'est le problème numéro un de la c lasse ouvrière qui ressent vivement les attaques 
redoublées de la bourgeoisie capital iste contre elle. 

Après avoir rappelé les chiffres essentiels du chômage et son évolut ion récente. 
Il s'agira de comprendre les raisons du quadruptement du chômage ces dernières 
années afin de mieux préciser les axes et les moyens de lutte que la c lasse ouvrière et 
les masses populaires doivent mettre en oeuvre. 

Les statistiques officielles du chômage, 
publ iées mensuel lement par l ' I .N.S.E.E. , 
concernent les "personnes sans emploi, 
immédiatement disponibles, à la 
recherche d'un emploi durable à plein 
temps". C e sont les 'demandes d'emploi 
non satisfaites". 

S i l'on prend en considérat ion la 
m o y e n n e m e n s u e l l e d e s d e m a n d e s 
d'emploi non satisfaites pour chacune d e s 
années depuis 1946, on constate que le 
nombre de chômeurs est inférieur à 
200.000 jusqu'en 1968. Il est compr is 

Il convient cependant de noter que 
cette évolut ion est faussée par les 
mesures pr ises en janvier 1978 dans la 
réglementation de l 'Agence Nationale 
pour l 'Emploi (A .N.P.E. ) : d'une part les 
chômeurs ne sont pris en compte dans 
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entre 200.000 et 300.000 en 1968. 1969 et 
1970 : entre 300.000 et 400.000 en 1971, 
1972 et 1973. 

Mais la moyenne est de 497.700 en 
1974, 839.700 en 1975. 933.500 en 1976. 
1.071.700 en 1977 et 1 166.850 en 1978. 
L ' a c c é l é r a t i o n du c h ô m a g e e s t 
particulièrement sensib le depuis 1974. 

L e s derniers chi f f res publ iés, ceux de 
décembre 1978. font état de 1.328.300 
d e m a n d e s d 'emplo i non s a t i s f a i t e s 
(15.7 % de plus qu'en décembre 1977). 
soit 5,7 % de la population act ive {contre 
5,2 % fin 1977). 

les statist iques qu'après 15 jours de 
c h ô m a g e , s o i - d i s a n t r é s e r v é s a u x 
"recherches personnelles". Quand on sait 
que plus de 200.000 demandes nouvelles 
son t en reg i s t r ées c h a q u e m o i s , l e 
décalage de 15 jours dans l' inscription 

sous-est ime de 100.000 le chiffre de 
d e m a n d e s d 'emplo i non s a t i s f a i t e s . 
D'autre part la radiation des statist iques 
est effectuée après la première absence 
au pointage, a lors qu'elle n'intervenait 
a u p a r a v a n t , q u ' a p r è s la d e u x i è m e 
absence. L ' I . N . S . E . E . est ime que cette 
mesure, quand elle est intervenue, a 
diminué artif iciellement de 38.200 le 
nombre de chômeurs. A ins i donc, en 
prenant les statist iques officielles, le 
nombre de demandes d'emploi non 
satisfaites, fin décembre 1978. aurait dû 
être de 1.470.000 soit 28 % de plus qu'un 
an plus tôt. 

d e s statistiques officielles... 

C e n'était pas le premier trucage des 
statistiques officielles. Déjà en ju in 1972 
avaient été exc lus des statistiques les 
b é n é f i c i a i r e s de la "garantie de 
ressources", c'est-à-dire les chômeurs de 
60 à 65 ans , qui sont environ 100.000 
actuellement. 

Les statistiques mensuel les officielles 
indiquent également : 
— qu'en 1978. du fait des l icenciements 
massifs dans la sidérurgie, le textile, les 
chantiers navals, e t c . . près de 400.000 
l icenciements pour raisons économiques 
sont intervenus . 

— que les offres d'emploi déposées par 
les entreprises à l 'A.N.P.E. ont fortement 
d iminué ces derniers mois, n'atteignant 
que 71.200 fin décembre 1978. soit 17.8 % 
de moins que fin décembre 1977. 
— q u ' e n d é c e m b r e 1 9 7 8 . 2 0 9 . 1 0 0 
nouveaux chômeurs ont été inscrits dans 
les statist iques et 47.400 nouvelles offres 
d ' emp lo i s e u l e m e n t . I l y a d o n c 
actuellement environ 4 fois mo insVo f f res 
d'emploi que de demandes. Dans c e s 
condit ions, le chômage ne peut que 
continuer à augmenter dans les prochains 
mois, ce que reconnaît Boul l in , le ministre 
du chômage en prévoyant une nouvelle 
augmentation de 12 % du chômage en 
1979. 

Les documents officiels ne s e limitent 
pas à la publication de c e s statist iques 
mensuel les sur la base des inscript ions à 
l ' A . N . P . E . C h a q u e année , en ef fe t , 
l ' I .N.S.E.E. fait procéder à une enquête 
par sondage pour déterminer le nombre 
de chômeurs selon la déf in i t ion du 

PROBLEME NUMERO UN 

Bureau International du Travai l ( B . I . T . ) . 
c'est-à-dire faisant intervenir les quatre 
condit ions simultanées suivantes : 
- être dépourvu d'emploi, 
- être à même de travailler, 
- chercher un emploi rémunéré, 
- être en quête de cet emploi. 

L'enquête de mars 1978 indiquait 
1.094.500 chômeurs, soit 4.9% de la 
population act ive, selon cette déf in i t ion. 
Mais sur c e s 1.094.500 chômeurs de 
l'enquête, seuls 818.600 étaient dans les 
statistiques de l 'A.N.P.E. Il faut donc 
ajouter 317.400 inscrits à l 'A.N.P.E. (soit 
29%) au chiffre indiqué par l 'enquête pour 
s e rapp roche r du ch i f f r e réel de 
chômeurs. On arrive a ins i à 1.411.900 
chômeurs en mars 1978. 

... à la réalité 

L e tableau ci-contre est ime, compte 
tenu de l 'ensemble de ces éléments, le 
nombre des chômeurs réel fin 1978. 

Demandes d'emploi non 
satisfaites fin décembre 
1978 1.328.300 

Raccordement avec l 'en­
quête emploi de l ' I .N .S .E .E . 
( + 29%) 385.200 

Bénéficiaires de la garan­
tie de ressources (chô­
meurs de 60 à 65 ans) . 100.000 

C H O M E U R S F I N 1978 . .1.813.500 

L'enquête de l ' I .N .S .E .E . permet égale­
ment de disposer d'informations précises 
sur la répartit ion des chômeurs. 

A i n s i , en m a r s 1978. 5 6 . 9 % d e s 
chômeurs étaient des femmes. C e taux 
était de 58.9% en mars 1977 et de 55,6% 
en avril 1975. L e s femmes représentent 
donc nettement plus de la moit ié des 
chômeurs. 

E n mars 1978. 40% des chômeurs sont 
des jeunes de moins de 25 ans et cec i 
malgré la mise en œuvre, à l'automne 
1977. du "Pacte national pour l'emploi des 
ieunes". 

L e taux de chômage des "catégories 
socio-professionnelles" (cf Prolétariat N' 
16), indique que s i le taux le plus élevé est 
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t os licenciements constituent 38.9% des causes immédiates de chômage C'est par centai­
nes que tes directeurs des rotations humaines" du patronat envoient ce type de lotîtes au» 
travailleurs. 

celui des "personnels de service" (7.1%). 
i est de 5.4% pour (es ouvriers (contre 5 % 

1977 et 4 .3% en 1975) et pour les 
employés (5.6% en 1977 et 4.3% en 1975) 

Parmi les " c a u s e s " du chômage, le 
i<enciement arrive nettement en téte 
38 9% en 1978 contre 35,9% en 1977 et 

37.8% en 1975). L a démission n'intervient 
que pour 14.4% dans le chômage (contre 
15.3% en 1977 et 17.8% en 1975) et l'on 
sait qu'il s'agit souvent de l icenciements 
déguises sur pression du patronat Les 
tentatives de reprise d'activité après une 
interruption de plus de six mois (qui sont 
essentiel lement le fait des lemmes) 
diminuent, de 18% des causes du 
chômage en 1975 et 1977 à 15.3% en mars 
1978 

Si le nombre de chômeurs a nettement 
a u g m e n t é c e s d e r n i è r e s a n n é e s , 
ral longement de l 'ancienneté de chômage 
s est poursuivi : elle était de 7,6 mois en 
1975 et de 9.5 mois en 1977. El le passe à 
10.4 mois en mars 1978 

Par ail leurs, pour la première fois 
depuis 1971. le nombre de personnes 
ayant un emploi et en cherchant un autre 
(ce qui constitue un indicateur de la 
mobil i té volontaire") a diminué de 

880000 en 1977 à 782.000 en 1978. 

I Indemnisation du chômage 

A la fin du mois d'octobre 1978. on 
r e c e n s a i t o f f i c i e l l e m e n t t . 3 4 4 . 1 0 0 
demandeurs d'emploi. Su r ce total : 

• 574.200 (42.7%). ne percevaient aucune 
allocation. C e sont les |eunes et les 
femmes à la recherche d'un premier 
travail, les chômeurs n'ayant pas 150 
tours de travail avant leur inscription a 
l 'A.N.P.E.. ou ayant "épuisé tous leurs 
droits", les salariés qui sont considérés 
c o m m e ayan t e f f e c t u é un "départ 
volontaire", e lc . 

• 239.400 (17.8%) ne recevaient que 
l'Aide Publ ique (16.50 F. par jour | 6,60 F 
par personne è charge les trois premiers 
mois ; 15,20 F - 6.60 F par personne è 
charge ensui te) , soit environ le quart du 
S M I C , montant diminué de 10% par an. 
si le chômage s e poursuit. C e sont les 
chômeurs qui n'ont pas droit aux 
a l l o c a t i o n s A S S E D I C ( e m p l o y é s de 
maison par exemple) ou qui ont "épuisé 
ce droit". 

• 356 100 (26,4%). touchaient à la fois 
A i d e P u b l i q u e et l e s a l l o c a t i o n s 

A S S E D I C 40 % de l 'ancien salaire les 
trois premiers mots. 35% les 9 mois 
suivants. 
• 174 400. soit 12.9%. bénéficiaient de 
l'allocation spéciale d'attente" (90% de 
leur dernier sa la i re brut) , a t t r ibuée 
pendant un an maximum et renouvelée 
Inmestriellement a u vu des "efforts 
accomplis" pour retrouver un emploi. 
S e u l s 40% des bénéficiaires touchent 
l'allocation pendant une année entière. 

Par ai l leurs, environ 100.000 chômeurs 
de 60 à 65 ans , non comptabi l isés comme 
chômeurs dans les statist iques off iciel les, 
recevaient 70% de leur dernier salaire brut 
au titre de la garantie de ressources. 

L a loi-cadre, adoptée en décembre 
1978 par le Parlement, va moo lier dans 
les prochains mois l ' indemnisation du 
chômage. Tro is types de prestations 
existeront, simplifiant ainsi quelque peu 
le système actuel . 

— une al location de base. 
— u n e a l l o c a t i o n d é g r e s s i v e pour 

l icenciement économique, 
— une garantie de ressources pour les 

salariés âgés de 60 ans . 
Mais les deux premières al locat ions 

pourront être supprimées pour dif férentes 
raisons (par exemple refus d'un emploi 
proposé ou non suivi d'une action de 
formation). Cec i condui ra immanqua­
blement a réduire la durée actuelle des 
prestations. 

L a loi-cadre ne comporte aucun chiffre 
relatif aux taux de prestations Le soin est 
laissé aux "partenaires sociaux" ( C N P F 
et c o n f é d é r a t i o n s s y n d i c a l e s ) d 'en 
préciser les modalités d'application dans 
un délai de 2 mois, faute de quoi des 
"dispositions provisoires seront fixées par 
décret en Conseil d'Etat". C e qui promet 
q u a n t a u x n o u v e a u x t a u x d e s 
prestations I 

Enf in, aucune disposit ion n'est prévue 
pour les 450.000 chômeurs off iciels non 
indemnisés actuel lement. 

P o u r le pouvo i r et l e pa t rona t , 
l ' indemnisation du chômage coûte trop 
cher aujourd'hui et toutes les disposit ions 
s o n t a i n s i p r i s e s p o u r d i m i n u e r 
l ' indemnisation. 

Les grands pôles industriels du pays 
sont frappés par des l icenciements 
massifs touchant des secteurs entiers et 
mettant du jour au lendemain sur le pavé 
des dizaines de mil l iers de travail leurs 
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C e c i est particulièrement vrai pour le Nord 
e l la Lorraine (sidérurçjie-lextile). 

les disparités régionales 

Ainsi , tin octobre 1978, l 'ensemble 
Nord - Pas-de-Ca la is compte 115.800 
chômeurs off iciels (24,6% de plus en un 
an ) , soit 8 , 1 % de la population act ive. 
Pendant l'année 1977. 21.000 emplois 
industriels ont disparu : 8.600 dans le 
textile. 4.000 dans les houil lères. 2.700 
dans la sidérurgie. 1.000 dans la fonderie. 

1.000 dans les métaux, 800 dans le 
m a t é r i e l f e r r o v i a i r e . 700 d a n s l es 
machines-outi l . Dans lu:» qua l re ans qui 
viennent. 60.000 emplois sont menacés 
dans le secteur charbonnier, le textile, la 
sidérurgie, E n 1962, on comptait 259.000 
salariés dans l'industrie, il n'y en avait 
plus que 221.000 en 1975 et les prévisions 
font état de 200.000 en 1980 et de 182.500 
en 1985. 

Cet effondrement massif de l'emploi dans les 
régions fortement industrialisées ne doit 
pourtant pas cacher qu'en proportion ce sont 
les régions nu tissus industriel faible et fragile 

la c h u t e d e s e m p l o i s en l o r ra i ne 
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qui \oullrent le plus du chômage. Les 
entreprises décentralisées dans les aimées 
• . \ j inc . venues dans ces régions moins 
développée* chercher une main d'ecuvre à bon 

Entre 1974 et 1977. par contre, l'emploi 
a d iminué de 230.000 actifs. L a chute de 
la popu la t ion ac t i ve a g r i c o l e s ' es t 
poursuivie (— 210.000). Mais l'industrie 

C e s cartes ne concernent que le chômage industriel a u sens off iciel, c'est-à-
dire la population sans emploi ayant exerce antérieurement une activité dans 
l'industrie. Ne sont donc comptés, ni les jeunes à la recherche d'un premier emploi, 
m les paysans et art isans ruinés. 

Sur la carte de gauche figurent les régions où le taux de chômage dépasse de 
plus de 10% la moyenne en province. Sur la carte de droite apparaissent les régions 
ou la proportion d'emplois industriels est inférieure de plus de 10% à la moyenne en 
province. 

marché cl arrosées de subventions sont aussi les 
premières à mettre la clef sous la porte comme 
en témoignent les deux cartes ci-dessus (Le 
Monde I ? octobre 1978). 

l'évolution des emplois 

Entre 1970 et 1974. l'emploi s'est acc ru 
de près de 600.000 act i fs (soit 0.7% en 
moyenne par an , avec un accroissement 
particulièrement rapide dans les serv ices 
+ 4,4% par an ) . 

Cette augmentation se répartit ainsi : 
Population active agricole . . — 580.000 
Emploi industriel + 310.000 
Serv ices + 450.000 
Administrations + 250.000 
Commerce + 130.000 

(— 290 .000 ) et le b â t i m e n t - t r a v a u x 
publ ics (— 120.000) ont perdu des 
emplois. L a c ro issance, très ralentie, dans 
les autres secteurs n'a pas permis 
d'équil ibrer ces différentes diminutions. 

L a diminution de l'emploi industriel est 
encore plus évidente quand on compare 
les effectifs des seuls salariés entre le 1er 
janvier 1974 et le 1er janvier 1978 : 

Agriculture — 82.100 
Industrie - 330.000 
Bâtiment et travaux publics — 184.000 
Serv ices et commerces + 507.800 
Administrat ions - 120.400 
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LES CAUSES DU CHOMAGE 

Le système capital iste est marqué par 
l 'accumulat ion du capi ta l , c'est-à-dire par 
la transformation de la majeure partie de 
la plus-value acqu ise par les capital istes 
en exploitant la c lasse ouvrière en capi ta l . 
Non seulement pour remplacer le capital 
existant, mais pour l'augmenter, élargir la 
production et. par là-même, pouvoir 
accroître encore davantage la plus-value. 

Dans leur recherche implacable du 
p r o f i t , l e s c a p i t a l i s t e s s o n t e n 
concurrence entre eux. S o u s l'effet de 
cette concurrence, les capital istes sont 
c o n t r a i n t s d ' i n t rodu i re de n o u v e l l e s 
m a c h i n e s et d e s p e r f e c t i o n n e m e n t s 
techniques, d 'accumuler du capital pour 
renforcer leur potentiel. 

Mais l 'accumulation du capi ta l n'est pas 
seulement augmentation du montant 
global du capital : intervient auss i une 
modil ication de s a composit ion. 

L a composit ion organique du capital 
est le rapport du capi ta l constant (us ines, 
équipement, matières premières, combus­
tibles, e t c . . ) au capital variable (sa la i res, 
c'est-à-dire valeur de la force de travai l) . 

A u c o u r s du d é v e l o p p e m e n t d u 
c a p i t a l i s m e , a u fu r et à m e s u r e 
qu'intervient l 'accumulation du capital, 
cette composit ion organique s e modifie : 
les capital istes, pour extorquer toujours 
davantage de plus-value et pour avoir le 
dessus dans la concurrence, doivent 
amél iorer le matériel technique, util iser 
des machines pour remplacer le travail 
manuel , remplacer les viei l les mach ines 
par de nouvel les plus perfectionnées. 
A i n s i l e c a p i t a l c o n s t a n t c r o î t 
constamment et sa part dans le capital 
total est de plus en plus grande : la 
composit ion organique du capital ne 
cesse de s'élever. 

l'armée Industrielle 
de réserve 

Cette augmentation de la composit ion 
o r g a n i q u e d u c a p i t a l e n t r a i n e 
inévitablement de graves conséquences 
pour la c lasse ouvrière. E l le a, en effet, 

p o u r c o n s é q u e n c e u n e d i m i n u t i o n 
relative de la demande de main-d'œuvre 
des capital istes. Le plus souvent cel le-ci 
cont inue à augmenter, mais l ' importance 
de cette augmentation est beaucoup plus 
faible que cel le du capital constant. Dans 
c e r t a i n s c a s , en p é r i o d e de c r i s e 
notamment, il y a même réduct ion des 
besoins de main-d'œuvre. 

A ins i dans le système capital iste, si 
c'est la c lasse ouvrière qui crée les 
machines, leur appropriation par les 
capital istes jette à la rue un grand nombre 
d'ouvriers qui deviennent chômeurs. C'est 
ce que l'on appelle l 'exclusion de l'ouvrier 
par la machine, phénomène inhérent au 
système capital iste, à l 'accumulation du 
capital. 

Auss i se forme c e que Marx a appelé 
l'armée Industrielle de réserve du capital. 
Il y a surpopulat ion relative. Relat ive en 
c e sens que cette surpopulat ion n'est 
excédentaire que par rapport aux besoins 
du capital et non aux possibil i tés de 
l ' é c o n o m i e , à la p r o d u c t i o n d e 
marchandises pour satisfaire les besoins 
d e s hommes. 

Marx précise que la surpopulat ion 
relative est " / a loi de population qui 
distingue l'époque capitaliste et 
correspond à son mode de production 
particulier" et que "l'accumulation, le 
progrés de la richesse sur la base 
capitaliste produit nécessairement une 
surpopulation ouvrière". (Le Capital 
K. Marx Edi t ions soc ia les livre 1, tome 3, 
pages 74-75). 

S i la surpopulat ion relative est le 
résultat inévitable de l 'accumulation du 
capital, elle est. en retour, un levier de 
cette accumulat ion, une d e s condit ions 
de l 'existence et du développement du 
mode de production capital iste. 

L e s capital istes, en effet, util isent le 
chômage pour renforcer l 'oppression et 
l 'exploitation des ouvriers qui travaillent. 
L 'ex istence d'un nombre important de 
chômeurs leur permet de peser sur les 
sala i res de ceux qui travaillent, de diviser 
la c lasse ouvrière, de développer une 
concurrence entre ouvriers. 

E n même temps, le chômage permet à 
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r t conomie capital iste qui se développe 
par bonds, de disposer d'un réservoir de 
•z'ze de travail lors des augmentat ions de 
production. 

L'existence d'une armée industriel le de 
• « s e r v e , d ' u n e c e r t a i n e m a r g e de 
:.**ômage est inhérente a u système 
capital iste et ne saurait être éliminée tant 
Que ce système restera en place. 

chômage et crise 

Si le chômage, l 'existence d'une armée 
industrielle de réserve est à la fois une 
conséquence du capital isme et une de 
s e s c o n d i t i o n s d ' e x i s t e n c e et de 
développement, nous ne pouvons en 
rester là pour expl iquer l'augmentation 
considérable du chômage intervenue en 
F rance , comme dans tous les pays 
capital istes, depuis 1973 - 1974. 

Nous avons vu que dans le processus 
•^interrompu de l 'accumulat ion du capital 
intervenait une augmentation de la 
composit ion organique. Cel le-c i entraîne 
-ne tendance à la baisse du taux de 
profit, c 'est-a-dire du rapport de la plus-
value a u capi ta l total (capital constant + 
capital var iable) . 

Le capital iste compare toujours, en 
effet, la plus-value obtenue non pas au 
seul capital variable qui produit cette 
plus-value, mais à l 'ensemble du capital 
qu'il avance. 

Puisque le capi ta l constant croit plus 
vite que le capital var iable, s i le rapport 
plus-value/capital variable (qui est le taux 
dexploi tat ion de la c lasse ouvrière) reste 
stable, le taux de profit diminue. 

M a i s d e s i n f l u e n c e s c e r t a i n e s 
c o n t r e c a r r e n t e t s u p p r i m e n t c e t t e 
diminution du taux de profit et lui 
confèrent simplement le caractère d'une 
tendance. C i tons en particulier : 

- l 'augmentation du taux d'exploitation de 
ia c lasse ouvrière par la prolongation de 
la journée de travail, l ' intensification du 
travail, l 'augmentation des cadences , 
e t c . . 
- la réduct ion du salaire au-dessous de la 
valeur de la force de travail. 
- la baisse de prix des éléments du 
c a p i t a l c o n s t a n t ( m a c h i n e s q u i 
bénéficient auss i de la plus grande 
p r o d u c t i v i t é du t r a v a i l ; m a t i è r e s 
premières à meilleur pr ix ) . 

Les luttes de la c lasse ouvrière contre 
l 'exploitation, ce l les d e s pays et peuples 
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p r o d u c t e u r s de ma t i è res p r e m i è r e s 
contribuent à mettre en cause c e s 
in l luences qui dès lors peuvent ralentir, 
arrêter ou même renverser pendant un 
temps la baisse du taux de profit, mais ne 
peuven t en t rave r c o m p l è t e m e n t sa 
tendance à la baisse. 

P é r i o d i q u e m e n t , l e s f a c t e u r s qu i 
s'opposent à la baisse du taux de profit 
deviennent moins ef f icaces : l 'ensemble 
du capital ne peut plus continuer à 
s'agrandir a u taux de profit antérieur. On 
produit trop de moyens de production 
pour pouvoir les faire fonctionner comme 
capital au même taux de profit. Il y a 
s u r p r o d u c t i o n d e c a p i t a l , s u r ­
accumulat ion de capital, c'est-à-dire de 
moyens de production capables de 
fonctionner comme capital. 

L a tendance à la baisse du taux de 
profit débouche sur des c r i ses , "solutions 
violentes et momentanées des 
contradictions existantes, violentes 
éruptions qui rétablissent pour un temps 
l'équilibre rompu" (Marx - Le Capital -
Edit ions Soc ia les . L ivre 3 - Tome 6 - page 
262>. 

C e s c r i ses conduisent à la dépréciat ion 
p é r i o d i q u e d u c a p i t a l e x i s t a n t e t 
contr ibuent ainsi à arrêter la baisse du 
taux de profit, à accélérer l 'accumulation 
du capital par la formation de capital 
neuf. 

C'est la concur rence qui se charge de 
désigner quelle partie du capital va devoir 
renoncer à s'employer comme capital 
pour que les autres parties gardent le 
même taux de profit. Une partie du capital 
oblige l'autre à s e mettre "en fr iche", à ne 
plus fonctionner comme capital, avec le 
c o r t è g e de l i c e n c i e m e n t s q u e c e l a 
entraîne. 

"Surproduction de capital ne signifie 
jamais autre chose que surproduction de 
moyens de production pouvant exercer ta 
fonction de capital, c'est-à-dire 
susceptibles d'être utilisés pour exploiter 
le travail à un degré d'exploitation donné ; 
cependant que, si ce degré d'exploitation 
tombe au-dessous d'une certaine limite, 
cette chute provoque des perturbations et 
des arrêts de la production capitaliste, 
des crises, une destruction de capital. Il 
n'y a pas de contradiction dans le fait que 
cette surproduction de capital 
s'accompagne d'une surpopulation 
relative plus ou moins grande. Les mêmes 
circonstances qui ont augmenté la force 
productive du travail, multiplié la masse 
des produits marchandises, élargi les 

marchés, accéléré l'accumulation du 
capital en masse et en valeur, et abaissé 
le taux de profit, ont donné naissance à 
une surpopulation relative et l'engendrent 
en permanence les ouvriers en 
surnombre ne sont pas employés par le 
capital en excédent en raison du faible 
degré d'exploitation du travail auquel on 
pourrait seulement les employer, ou du 
moins en raison du faible taux de profit 
qu'ils fourniraient pour un degré 
d'exploitation donné." (Marx. Le Capital. 
Edit ions Soc ia les - L ivre 3 - Tome 6 -
page 268). 

l'exemple de la sidérurgie 

E n 1966 est signé entre le patronat et le 
g o u v e r n e m e n t l e p r e m i e r p l a n 
sidérurgique. L'apport de l'Etat est de 2.7 
mil l iards de f rancs de l'époque, dont le 
remboursement s'étend sur 25 ans à des 
taux allant de 3 à 4 % seulement. E n 
même temps s'opère une concentrat ion 
de la sidérurgie qui donne na issance à 
deux grands monopoles, assurant 70 % 
de la production : Usinor et de Wendel-
Sidelor. 

De 1967 à 1970 des investissements 
massi fs sont réalisés, qui portent les 
capacités de production à 26 mil l ions de 
tonnes. Dans ce cadre , le groupe de 
Wendel et le gouvernement décident de 
créer une immense unité à Fos . la Solmer. 
L'Etat verse, pour ce projet, 1,8 milliard 
dont te remboursement est envisagé pour 
1988. E n 1 9 7 3 , le g o u v e r n e m e n t 
augmente son aide de 800 mil l ions et 
U s i n o r p r o c è d e à u n e p r i s e de 
pa r t i c i pa t i on . E n 1975 u n n o u v e a u 
f i n a n c e m e n t g o u v e r n e m e n t a l de 1,4 
milliard est versé pour l 'opération Fos . 

E n avril 1977. le gouvernement, dans le 
cadre du V i le P lan , décide de porter les 
capacités de production à 32 mil l ions de 
tonnes et de faire procéder à 20.000 
l icenciements. Il verse aux groupes 
sidérurgiques 1.3 milliard, qui seront 
complétés par 500 mil l ions en janvier 
1978. 

Mais en octobre 1978, la sidérurgie est 
en faillite. E l le est endettée à 111 % de 
son chif fre d'affaires : les dettes s'élèvent 
à 37 mil l iards de francs. C'est alors que le 
gouvernement décide de prendre une 
participation majoritaire dans le secteur, 
de réduire de 32 â 27 millions de tonnes la 
capacité de production et de supprimer 

te tiers des eflectils de la sidérurgie doit 
disparaître. 

Une mine de fer occupée à Piennes 
i2 2 79) 

26.000 nouveaux emplois dans les deux 
années à venir : 14.500 pour Usinor. 
Chiers-Chât i l lon. 8500 pour Sac i lor -
So l lac . 1500 pour les Ac iers de Par is -
Outracier, 8500 pour Ugines-Acier , 1300 
pour Creusot -Lo i re . A ins i en 4 ans . c'est 
le t iers des effecti fs de la branche qui 
doit disparaître. 

L a production d'acier en F rance , qui 
était de 27 mil l ions de tonnes en 1974 a 
été ramenée à 22.8 mil l ions de tonnes en 
1 9 7 8 . D a n s l e m ê m e t e m p s , la 
product iv i té a été fortement acc rue : la 
production annuel le par ouvrier est 
passée de 133 tonnes il y a 10 ans à 200 
tonnes. 

A i n s i d o n c l e s m e s u r e s p r i s e s 
concernant la sidérurgie montrent qu'i l y 
a destruction d'une partie importante du 
c a p i t a l e x i s t a n t , i n d i s p e n s a b l e pour 
permettre de retrouver un taux de profit 
jugé satisfaisant, avec le cortège de 
l icenciements que cela implique. 

le "redéploiement" 

On pourrait multiplier les exemples 
(construct ion navale, textile, téléphonie, 
e t c . ) . L e but de l'oligarchie f inancière est 
clair : il faut assainir , é l iminer, élaguer 
pour permettre un relèvement du taux de 
profit, il faut concentrer les moyens du 
p a y s s u r u n c e r t a i n n o m b r e de 
"créneaux" et opérer le "redéploiement" 
sur c e s bases du capital isme français. 

L e s "canards boiteux" doivent être 
él iminés. Il y a aujourd'hui 15.000 faill ites 
d'entreprises par an . Les "défaillances 
d'entreprises" ont augmenté de 31 % pour 
la période 74 - 76 par rapport à la période 
71 - 73 et de 64 % pour la seule industrie. 

Cey rac , le président du C.N.P .F . est 
clair quand il déclare le 20 juillet 1978 : 
"les mesures de licenciement sont 
nécessaires et en définitive bonnes car 
elles redonnent à nos entreprises un 
dynamisme qu'elles avaient perdu". Et le 
rapport annuel de S t Gobain-Pont à 
Mousson précise : "le compte de résultat 
comporte une ligne intitulée "charges 
hors exploitation" qui atteint 80 millions 
de F. Ces charges représentent les trais 
de fermeture d'usines. Elles constituent 
en fait une sorte d'investissement négatif, 
immédiatement amorti, ayant pour objet 
la rentabilité future". 

L e quadruplement du nombre de 
chômeurs depuis 1973 commence à 
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donner d e s résultats. E n etlet, si la 
cro issance des profits s'est généralement 
ralentis depuis 1973. on constate que les 
grandes sociétés continuent de voir 
gonfler la masse de leurs profits à partir 
de n iveaux considérables. E n deux ans , 
1976 et 1977. les 25 plus grands groupes 
industriels ont réalisé 82 mil l iards de 
profits. Pour nombre d'entre-eux la 
progression est appréciable ; en 1977. 4,2 
mil l iards pour Sain t -Gobain ( + 11.7%) 2 
mil l iards pour Thomson-Brand t f - 28,2%), 

1.4 milliard pour B . S . N . ( + 11,7%). 2 mil­
l iards pour Empain-Schneider (-[ 33,7%), 
6.5 mil l iards pour Peugeot-Citroën ( -
15.2%). C e s évolut ions ne doivent cepen­
dant pas masquer les différences profon­
des qui existent entre monopoles. 

S u r l a b a s e d e s c o n c e n t r a t i o n s 
industriel les et f inancières, l'objectif visé 
es t de pe rme t t re la p romot ion de 
quelques monopoles français en de 
véritables mult inationales suscept ib les de 
" s e défendre' ' dans la concur rence 
internationale. 

Les activités les moins rentables sont 
délaissées, la sélectivité n'ayant d'autre 
but que de regonfler la rentabilité d e s 
capitaux. L e "dégraissage" des effecti fs 
est uti l isé systématiquement pour relever 
le taux de productivité des ouvriers. L a 
baisse du nombre de salariés dans 
l' industrie depuis quatre ans . que nous 
avons décrite c i -dessus, témoigne des 
moyens mis en œuvre pour relever le taux 
de product iv i té. 

DU TRAVAIL POUR TOUS 

L a question de l'emploi, du chômage 
est le problème numéro un de la c lasse 
ouvrière. Les mois et années qui viennent 
(car tout indique que le chômage ne fera 
que s e développer, ce n'est pas les 11.600 
créations d'emploi d'ici 1985. promises 
par Barre pour le Nord et la Lorraine, qui 
y changeront quelque chose) seront 
dures pour la c lasse ouvrière de notre 
pays . 

Les batailles contre le chômage sont 
des batailles diff ici les. C e s derniers mois, 
il y a eu peu de victoires sur ce terrain. 

C o m m e n t f a i r e f a c e , c o m m e n t 
s'orienter, comment se battre ? Il y a de 
la colère, mais tout autant de désarroi . L a 
c lasse ouvrière n'a été ni préparée, ni 
mobil isée pour une riposte de grande 
ampleur, du tac a u tac, aux attaques 
capital istes. E l le a mené des luttes 
inégales, dispersées, isolées, sans succès. 
L e s d i r i g e a n t s d e s c o n f é d é r a t i o n s 
syndica les et des partis de gauche 
portent une lourde responsabil i té dans 
cette situation. 

L e s c h ô m e u r s i s o l é s , s o u v e n t 
découragés ont peu de moyens d'action 
immédiats. Leur organisation est difficile 
à manier dans une entreprise qui ferme. 
Par contre, l'action résolue de ceux qui 
travaillent, qui ont prise sur l'appareil de 
production et sur les profits peut faire 
reculer les attaques capital istes. 

C'est toute la c lasse ouvrière qui est 
attaquée, c'est l 'ensemble des travail leurs. 
Leur riposte doit être unie, chômeurs et 
act i fs, hommes et femmes ( les premières 
touchées), jeunes (40% des chômeurs) et 
moins jeunes, français et immigrés 
(menacés d'expulsion). 

Il faut tout faire pour développer la 
sol idari té ouvrière et populaire avec ceux 
qui sont très durement touchés. Les l icen-
c i e m e n t s à U s i n o r - D e n a i n s o n t 
exemplaires à leur manière : l'attaque 
capital iste concerne l 'ensemble de la vil le 
de Denain qui vit entièrement d'Usinor. 
Des dizaines de mill iers d 'hommes, de 
femmes, d'enfants sont concernés, 

unité de la classe ouvrière 
contre tout licenciement 

L a batail le contre le chômage nécessite 
l 'unité de la c lasse ouvrière et notamment 
l 'unité des sans travail et des act i fs. 

Dans toutes les entreprises touchées 
par la vague de l icenciements, il s'agit 
d'unir la c lasse ouvrière autour du mot 
d'ordre ' n o n à tout l icenciement" et "on 
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quotidien 
ne négocie pas les l icenciements, on les 
refuse". 

Patronat et gouvernement, en effet, se 
déclarent prêts à négocier sur le nombre 
définitif de l icenciements, sur les critères 
de choix de ceux qui seront l icenciés, sur 
u n c e r t a i n n o m b r e de m e s u r e s 
démagogiques afin de mieux faire passer 
la pilule. 

Combien de fois n'a-t-on pas vu c e s 
soi-disant négociations déboucher dans une 
première étape, sur une légère réduction 
du nombre de l icenciements, bientôt 
suivie d'une seconde étape où l 'ensemble 
du projet initial était mis en œuvre. Mais, 
entre temps, la division s'était développée 
parmi les ouvriers et plus aucun rapport 
de forces ne pouvait être exercé. 

Non, les l icenciements, ce la ne se 
négocie pas, ce la se refuse, ce la implique 
de déve loppe r l 'un i té de tous les 
travailleurs, d'organiser un rapport de 
forces qui soit â même de faire reculer le 
patronat et le pouvoir. A une attaque 
frontale des capital istes, il faut opposer 
une riposte de masse, déterminée. 

Si le chômage est inévitable en système 
capital iste, il n'empêche que dans chaque 
cas des luttes peuvent être v ictor ieuses 
contre tout l icenciement. 

solidarité avec les chômeurs 

Au jour le jour, 
avec les sidérurgistes 
avec ceux de la navale, 
ceux de l'électronique. 

aux quatre coins 
du pays 

avec tous ceux 
qui luttent 

pour l'emploi 

L ' H U M A N I T É 
R O U G E 

Près de 2 mil l ions de travail leurs sont 
aujourd'hui au chômage. Leur situation 
est particulièrement grave. L'action unie 
avec ceux qui travaillent doit prendre en 
c o m p t e l e u r s i t u a t i o n et l e u r s 
revendications. 

L a c lasse ouvrière ne compte aucune 
responsabilité dans la c r ise que traverse 
r é c o n o m i e cap i t a l i s t e et d a n s l es 
l icenciements. Les chômeurs n'ont pas à 
en faire les frais. 

L'action doit donc se développer autour 
de mots d'ordre tels que : 

e s chômeurs. — le S.M.I .C. pour 
— non aux sais ies, 
— diminution ou gratui té des loyers et 

des charges. 
— transports gratuits. 
— gratui té totale des études pour leurs 

enfants. 
— pas d ' impôts pour les chômeurs. 

P lus généralement la mobil isation et 
l'unité de l 'ensemble de la c lasse ouvrière 
et du peuple nécessitent, dès aujourd'hui, 
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de mettre en avant des revendicat ions 
précises concernant l'emploi. 

Dans les entreprises, Il faut s'opposer 
aux mutations arbitraires, il faut organiser 
la lu t te pour la t i t u la r i sa t i on d e s 
auxi l ia i res sur p lace avec maintien des 
avantages acquis dès l 'embauche, pour 
l 'embauche des hors-statuts. Il faut exiger 
le rèembauchage des jeunes a u retour du 
serv ice militaire. 

L a lutte contre le chômage partiel est 
une partie intégrante de la lutte contre le 
chômage. El le peut déboucher sur des 
reculs importants des capitalistes. 

Dans les lycées et L . E . P . (ex C . E . T ) . il 
faut dès maintenant organiser la lutte 
pour l'emploi, alors que les jeunes sont 
regroupés, en exigeant un emploi pour 
les jeunes qui quittent l 'école. Un 
mouvement de lutte de la jeunesse ne 
pourra pas naître des jeunes chômeurs 
eux-mêmes car une fois qu' i ls ont quit té 
l 'école, i ls sont isolés, éparpillés. 

Cette question de la lutte, contre le 
chômage, ne concerne pas aujourd'hui 
que les chômeurs, mais toute la c lasse 
ouvrière, tous les travail leurs, toutes les 
couches populaires. 

Comme le disait le comi té central du 
Par t i C o m m u n i s t e m a r x i s t e - l é n i n i s t e 
dans son appel du 27 décembre 1978 : 

" t e s licenciements, le chômage, ne 
sont pas une fatalité devant laquelle nous 
serions Impuissants. Pour faire reculer 
patronat et gouvernement. Il existe une 
Issue. C'est la lutte unie et résolue de tous 
les travailleurs, chômeurs et actifs, français 
et Immigrés, ceux des secteurs 
directement touchés ou menacés et ceux 
des entreprises qui tournent, où la grève 
peut faire mal aux prottts du patronat (...). 

"Contre l'oflenslve générale du 
patronat, le Parti Communiste Marxiste-
Léniniste appelle à la mobilisation 
générale des travailleurs. Que la plus 
large solidarité populaire se développe 
dans tout le pays, sous toutes les formes 
possibles, aux côtés des travailleurs qui 
sont déjà dans la lutte et de ceux qui vont 
y entrer I" 
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F R O N T P A Y S A N 

L E C H O M A G E A L A C A M P A G N E 
O U 

L ' E X O D E R U R A L P L A N I F I E 

C e s cinq dernières années la paysannerie laborieuse a ete touchée de plein fouet 
par la cr ise économique du régime et par les nombreuses mesures gouvernementales 
allant contre ses intérêts les plus immédiats. Un nombre encore plus grand de petits 
paysans ont été obligés de quitter (agriculture, partiellement ou totalement. 

Pourtant I exode rural n'est pas une chose nouvelle pour les couches les plus 
pauvres de la paysannerie française, puisqu en vingt ans, de 1958 a 1978. c'est près de 3 
mil l ions d'agriculteurs et d'agricultr ices qui ont du abandonner leur terre et leur vil lage. 

C e qui est nouveau aujourd'hui, c'est que cet exode rural cont inue, alors que la 
situation dans l'Industrie et dans le secteur tertiaire, où le chômage atteint des taux 
Inégalés depuis la Seconde Guerre Mondiale, ne permet plus d'absorber au même rythme 
cette main-dœuvre. 

L a liquidation des exploitations agricoles les plus petites va-t-elle s'arrêter pour 
autant ? On peut être assure du contraire lorsqu'on examine attentivement ce que prépare 
Giscard-Bar re avec la complici té de Oebatisse et C i * , avec la nouvelle loi-cadre 
d'orientation de l'agriculture - loi qui doit être disculée a la session de printemps de 
l'Assemblée Nationale. 

Des mill iers de paysans qui quitteront la terre, des mill iers de jeunes qui ne pourront 
reprendre l'exploitation familiale faute de moyens et de perspectives, voilà une situation 
qui concerne sérieusement la c lasse ouvrière et son Parti communiste. 

L a société capital iste au cours de son 
développement accroît considérablement, 
dans tous les domaines, les contradict ions 
entre la vil le et la campagne L a bour­
geoisie s'efforce, pour maintenir s a 
position dominante de diviser le peuple de 
toutes sortes de manières et sous toutes 
sortes d'angles ; la division entre le prolé­
tariat des vi l les et les travail leurs des 
campagne est une tactique née avec le 
capital isme lui-même. 

L a situation concrète de la paysannerie 
laborieuse ne constitue pas au départ 
l 'ensemble des condit ions favorables a une 
prise de consc ience spontanée de sa 
propre situation et de la nécessité 
d engager aux côtés de la c lasse ouvrière le 
combat anti-capitaliste. C'est a u prolé­
tariat d'avoir l'initiative, et de prendre en 
main ce travail d'al l iance de portée straté­
gique pour le succès final. Voilà pourquoi, 
autant que les paysans révolutionnaires, le 

prolétariat révolutionnaire doit s e saisir et 
se préoccuper sérieusement de la situation 
de la paysannerie travail leuse de notre 
pays 

Quel le est cette situation 7 Su r les plans 
économiques et soc iaux on peut résumer 
la situation de mil l iers de petits et moyens 
producteurs agr icoles par "l ' Incertitude 
du lendemain". 

S o u s des formes et dans des conditions 
extrêmement différentes, c'est la situation 
que connaît la c lasse ouvrière aujourd'hui 
quant au problème de l'emploi. 

B ien sûr, le paysan n'est pas "licencié' 
comme l'est l'ouvrier ou l 'employé d'une 
entreprise. L e s formes, en ce qui concerne 
la liquidation d'une petite exploitation sont 
m u l t i p l e s et c o m p l e x e s . O n peu t 
cependant en décrire quelques généra­
lités 

Le paysan, qu'i l soit tout a tait indô-
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pendant ou bien regroupé dans un "grou­
pement agricole d'exploitation en 
commun" (GAEC> n'est pas un salar ie, 
mais vit de ce que l'on appelle le "revenu 

agricole". C e revenu pour simplifier, est le 
résultat de la différence entre ce qu'il a 
vendu d'une part et ce qu'i l a payé pour 
pouvoir produire. 

UN REVENU EN BAISSE DEPUIS CINQ ANS 

Les biens nécessaires à la production 
agricole sont en général, quel que soient 
•es types de productions, végétales ou 
animales : la terre, les bât iments, les 
machines, les animaux pour les éleveurs, 
tes semences et plantations pour les 
agriculteurs, arboriculteurs, vit iculteurs, 
etc A cela il laut ajouter un bien fictif que 
te producteur achète l'argent par le jeu du 
crédit bancaire. 

No I — en 1975, le prix des terres aura plus 
que triple, tandis quo les prix agr icoles 
auront diminue. S i l'on prenait le prix de la 
location des terres, on obtiendrait pour la 
même période quasiment les mêmes 
résultats 

le prix de la terre 
a triplé 

Prenons le prix de la terre comparé aux 
prix agr icoles à la production. S i l'on prend 
comme base 100 en 1950 — voir schéma 

S i l'on prend l'année 1978, l 'augmen­
tation des prix des biens nécessaires a 

300 

200 

1 Pr ix de la terre et prix agr icoles 
(F rance 1950 - 1976 prix réels ( francs constants) 
en indice base 100 en 1950) 
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l 'agriculture et à l'élevage a dépassé 8% en 
moyenne, excepté les al iments du bétail 
qui ont s tagnes. L e s engrais ont augmenté 
de 8%. les produits pétrol iers de 9%. le 
bâtiment — construction ot entretien — de 
9%. la réparation mécanique de 10%, et les 
frais vétérinaires de 1 1 % . 

E n 1978, l 'agriculture a reversé aux 
b a n q u e et en premier l ieu au Crédit 
Agr icole "mutuel". 6.368 mil l iards de f rancs 
actuels à titre d'intérêts sur prêts, ce qui 
const i tue une augmentation de 10% par 
rapport à la valeur des intérêts versés en 
1977. L a part de c e s intérêts, comparée à la 
valeur globale de la production agricole 
française, représente plus de 7%. C'est-à-
dire, que plus de 7% de la valeur du travail 
agr icole va dans les poches des banquiers 
à titre d'intérêts : plus que la valeur versée 
par les agriculteurs pour le prix du fermage 
et du métayage — 5,347 mil l iards en 1978, 
soit 6% de la valeur agr icole produite l'an 
passé. 

Et il faut souligner que ces chi f f res ne 
sont que des moyennes et ne tiennent pas 
compte des différences économiques et 
socia les au sein même de la paysannerie. 
L e s coûts de production sont en effet 
relatifs à la product iv i té par hectareet donc 
à la su r lace des exploitat ions. P lus une 
exploitation est petite, et plus le coût des 
investissements est élevé à l 'hectare et 
inversement pour les grandes exploi­
tations. 

Tou tes les études faites c e s dernières 
années par les experts même du ministère 
de l 'Agriculture montrent que la part du 
travail agr ico le dans la valeur de la 
production agricole f inale tend à diminuer 
a u profi t d e s b i ens i n t e r m é d i a i r e s 
(machines, al iments, énergie, e t c . ) . Cette 
situation est le résultat de la moderni­
sat ion rapide de l 'agriculture ces vingt 
dernières années. 

Or . s i l'on examine l'évolution de la valeur 
de la production agricole et donc des prix 
a g r i c o l e s p a y é s r é e l l e m e n t a u x 
producteurs, on observe dans l 'ensemble 
une stagnation relative, notamment dans 
les secteurs de l'élevage et des fruits et 
légumes. 

L a c o m m i s s i o n d e s c o m p t e s de 
l 'agriculture après de très savants ca lcu ls a 
donné en janvier dernier son "verdict" sur 
l 'évolution du revenu agricole brut par 
exploitant et en francs constants : il aurait 
augmenté de moins de 1%. 

Mais ce chiffre ne constitue qu'une 
moyenne double. Double parce que sont 
confondus tous les secteurs de pro­

duction d'une part, et parce que sont 
confondues de la plus petite à la plus gros­
se exploitation, d'autre part. 

L a commission des comptes a établ i des 
chi f f res approximati fs pour les différents 
secteurs de production. A ins i , on apprend 
que les revenus des grandes cultures n'ont 
une fols de plus pas à se lamenter puisque 
leur revenu serait en hausse en moyenne 
de 14%. Mais les producteurs de lait voient 
leur revenu rester a u niveau de 1977, les 
éleveurs bovins enregistrent une baisse de 
4% en moyenne et les éleveurs porcins de 
8% en moyenne. 

L a cause de cette c r ise : l'écart toujours 
croissant de la fourchette prix des moyens 
de production/prix agricoles. 

Depuis 1974. les prix des moyens de 
production ont augmenté de64% et les prix 
agricoles de 42%. 

Il est clair que les paysans des petites et 
moyennes exploitat ions connaissent une 
situation extrêmement difficile, et que la 
situation est quasiment intenable pour les 
plus petits et les plus pauvres d'entre-eux. 

prix agricoles 
et prix alimentaires 

S i les prix agr icoles stagnent pour 
l 'essentiel, il n'en est pas de même pour les 
prix al imentaires à la c o n s o m p t i o n . C e s 
derniers, notamment les années passées 
ont augmenté au rythme de l'inflation 
monétaire. E n moyenne depuis 1960, s i les 
prix agr icoles à la production ont 
augmenté de 5% l'an en moyenne, les prix 
a l i m e n t a i r e s à la c o n s o m m a t i o n 
augmentaient de 5,80% l'an en moyenne ; 
ce la fait un écart moyen de 13.6% en 17 ans . 

E n pratique, ce la signif ie que la politique 
du grand capital et de l'Etat, visant à faire 
pression sur les prix agr icoles pour 
maintenir, au plus bas, le prix de la force dé 
travail des salariés, est en partie détournée 
par le capital agro-al imentaire qui ne 
ménage pas s e s profits. C e l a d'autant 
mieux, que certains secteurs de la 
production agro-al imentaire sont dans les 
mains d'authentiques groupes monopo­
listes qui ont un contrôle quasi total du 
marché et font régner leur loi. 

Un revenu en baisse pour des mil l iers de 
paysans, et ce la , depuis plusieurs années, 
ne peut qu'aboutir à une paupérisation 
massive de beaucoup d'entre eux. 

Les jeunes, fils ou filles de petits ex­
ploitants, ont devant eux toutes sortes 
2 obstacles économiques et adminis­
tratifs leur bloquant tout avenir quanl à la 
success ion de leurs parents. Le nombre de 
reunes s'installant, notamment dans les 
régions pauvres (montagne) atteint un 
seuil critique pour l'avenir même de 
'agr icul ture et l'élevage. Et ce n'est pas 
faute d'essayer. Des études récentes ont 
•ait remarquer que plus de 50% des jeunes 
agriculteurs quittent l'agriculture au bout 
de quelques années. 

ia paupérisation 

L a paupérisation s e manifeste par ces 
mill iers d'agriculteurs âgés qui essayent de 
s e maintenir jusqu'à la "retraite" dans des 
conditions souvent extrêmement difficiles. 
N'ayant pas de perspectives de success ion , 
ces exploitants ne parviennent à survivre 

L a F rance capital iste est depuis 1974 
dans la tourmente d u p e c r ise économique 
d i r e c t e m e n t l i ée a u b l o c a g e d e s 
débouchés sur le marché mondial. Tout 
produit confondu, la F rance exporte 40% 
œ ce qu'elle produit. D'un autre côté, suite 
aux luttes persévérantes des pays du tiers 
monde, pour plus de justice dans les 
échanges, le prix des matières premières 
s es t c o n s i d é r a b l e m e n t r e n c h é r i , 
•ntrainant pour l'Etat monopoliste français 
de graves problèmes d'équil ibre au niveau 
commercial et monétaire. 

Suivant la logique capital iste, la politique 
p'ônee par l'Etat et le gouvernement peut 
se résumer ainsi : concentrat ion et 
développement des secteurs écono­
miques dits "concurrent ie ls" (par rapport 
au marché international), et exploitation. 

Dans ces plans, l 'agriculture tient une 
place de choix. L a raison en est s imple : du 
fait de condition géo-cl imat ique et du 
niveau de product iv i té agricole déjà atteint, 
agriculture est se lon les grands commis 

d'Etat, la "chance de la France" E n 
quelque sorte, la France est un réservoir de 

qu'en grignotant petit à petit leur propre 
moyen de production, sans aucun avenir 
de renouvellement et encore moins de 
développement. 

L a paupérisation s e manifeste encore 
par l'augmentation importante du travail à 
l'extérieur. L e salaire tiré d'un travail en 
usine ou ai l leurs permet une surv ie plus ou 
moins prolongée de l'exploitation. Le 
nombre de ces agriculteurs dits "double 
act i fs" est en augmentation constante 
depuis le début des années soixante, et ce 
mouvement s'est accéléré ces dernières 
années. Ils représentent aujourd'hui plus 
de 2 5 % du nombre total d'agriculteurs, et, 
bien sûr. s e situent sur les sur faces 
agricoles les plus petites de leur région 
(85% d'entre-eux sont sur moins de 20 ha) . 

B ien sûr, la situation de la paysannerie 
travail leuse aujourd'hui dans notre pays 
est directement liée au régime capitaliste. 
Mais dire ce la ne suffit pas. Enco re faut-il 
expliquer comment dans le concret s e 
traduit, par une politique d'Etat bien 
précise, cette domination du grand capital. 

matières premières agricoles potentiel­
les, et il n'y a qu'à s e servir de cela pour 
compenser le déficit de la balance des 
paiements extérieurs. Il faut donc produire 
plus, en abaissant encore les coûts, pour 
exporter plus, non seulement en Europe, 
mais sur d'autres continents. 

Dans sa déf in i t ion, cette politique n'a 
rien de nouveau. E l le a déjà été inaugurée 
dès le début des années soixante sous 
forme de loi d'orientation agricole. Loi 
que l'on doit en partie a u sieur Pisani , a lors 
ministre de l 'agriculture de De Gau l le , et 
aujourd'hui, sénateur du Parti social iste. A 
l 'époque, les experts du ministère et leur 
compl ice à la direction de la F N S E A et du 
C N J A , faisaient miroiter le "vaste marché 
européen" qui s'offrait aux agriculteurs, 
pourvu qu'i ls s'engagent dans la batai l lede 
la modernisation des "structures" et de la 
production. O n connaît le résultat de cette 
politique : en vingt ans. trois mil l ions 
d'actifs agr icoles (un sur deux) ont quit té 
l 'agriculture, et comme nous l'avons vu 
plus haut, le sort de la major i tédes restants 
est loin d'être enviable. 

LE PETROLE VERT DE LA FRANCE 
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EN FRANCE 

ON N'A PAS 

DE PETROLE... 
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Fondamentalement la politique de 
G isca rd , définie dès son arrivée â l'Elysée, 
est exactement la même Concrètement, 
elle est redéfinie dans les condit ions 
nouvel les des cinq dernières années C'est 
la politique dite du "pétrole vert". El lo part 
du principe que l'agriculture const i lue une 
impor tan te r i c h e s s e n a t i o n a l e qu ' i l 
convient d'utiliser a u mieux des intérêts a 
court et moyen termes du capital mo­
nopoleur, notamment en ce qui concerne 
les échanges et les équil ibres monétaires 

Cette politique est d'ail leurs non 
seulement une politique de dévelop­
pement de l 'agriculture, mais auss i de ce 
que certains appellent aujourd'hui "l'agro-
business", c'est-à-dire le complexe agro-
industriel Contrairement aux déc la 'J t ions 
fantaisistes et surtout démagogiques de la 
direction du P C F . la politique agricole de 
G isca rd -Ba r re n'est pas une politique 
c o n t r a i r e a u d é v e l o p p e m e n t d e 
l 'agriculture française. Il s'agit d'une 
politique "cohérente", correspondant aux 
intérêts du moment du capital f inancier 
dans le cadre de la c r ise économique 
mondiale actuelle Mais bien sur, comme 
nous le verrons plus loin, cette "cohé­
rence' ' est tout a lait l imitée, et implique 
l 'existence de contradict ions qui ont leur 
source dans la nature même du régime 
actuel 

L e 16 décembre 1977. G isca rd d 'Estaing 
devait annoncer à Vassy (Ca lvados) la mise 
en chantier d'une nouvelle loi-cadre 
d'orientation de la politique agricole de 
l'Etat pour les quinze années à venir. 
L 'agriculture française selon G isca rd doit 
être une "agriculture de conquête", de 
conquête des marchés étrangers s'entend 
L a France n'a pas de pétrole, elle doit 
disposer de "pétrole vert" autrement dit 
d'une matière première qui ne coûte pas 
trop chère à l'achat, mais que l'on peut 
revendre en Europe ou ail leurs au meilleur 
prix pour renflouer le déficit chronique de 
la balance des paiements. 

L e s maître-mots de cette politique n'ont 
r ien de nouveau dans le fond : "restruc­
turation", "modernisation", "exportation". 
L a loi-cadre sera discutée ce printemps 
1979 au Parlement. E l le comporte quatre 
volets : 

• L ' o rgan i sa t i on é c o n o m i q u e d e s 
producteurs c'est surtout la question des 
distributions des subvent ions et prêts. 
Pour aller dans le sens voulu par G isca rd , il 
faut sélectionner les agriculteurs rentables 
des autres, et ne soutenir que les premiers 
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• Le foncier aborde les questions de In 
'«distr ibut ion des terres des petits paysans 
i ssees l ibres et qu'il laut surtout donner 

• u i rentables' , et l' insoluble problème du 
•enchérissemenl permanent du prix des 
terres qui absorbe trop de capitaux. 

• L a politique sociale proposée suit la 
même voie : faire payer moins aux gros et 
grignoter les garant ies — déjà minces — 
pour les petits. 

• Quant à l 'aménagement rural, aucune 
solution n'est apportée aux problêmes 
concrets des zones défavorisées : routes, 
•co tes , électr i t icat ion. 

I horizon 80 

L e but de cette loi-cadre c'est d'arriver 
pour ~l horizon 80" a dégager du secteur 
agro-alimentaire un excédent pour le 
commerce extérieur de 20 mil l iards de 
francs par an . c'est-à-dire un peu plus de la 
« u t » dé l'excédent (38,6 mil l iards) prévue 
pour l'industrie en 1960 Pour donner une 
o e e de ce que cela représente comme 
'bond en avant", il faut noter qu'en 1974 
'excédent du commerce extérieur agro-
afcmentaire était de 10 mil l iards de f rancs 
— et cotait un record. E n 1975 et 1976, il 
a t te ignai t r espec t i vemen t 4 .3 à 3.3 
mil l iards E n 1977. il était carrément 
otf tô t aire avec - 3.7 mil l iards de francs, 
p o u r n e r e v e n i r q u e l é g è r e m e n t 
excédentaire (environ 2 mil l iards) en 1976. 

S i le marche des pays de la C E E a 
largement profité aux exportat ions agro-
atenentaires de la France, le solde ne 
progresse plus depuis 1972. Les expor­
tations à destination de la C E E ont 
augmentées en valeur de 430% de 1965 à 
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Ains i la C E E (à s ix ) qui absorbait 60 à 
62% des ventes à l'extérieur de l'agro-
afcmantaire pour la période 1970-1972. ne 
leprésente plus que 5 3 % ( C E E à six pays) 
pour la période 1975-1977 : la diminution 
«tant compensée par l 'entrée de la Grande-
E il,iris lu marche commun L a part 
oe la C E E a neuf est de 64% pour les années 
1*75-1977 L e s ra isons de cette stagnation 
bennent au développement de r agriculture 
sans les pays de la C E E . a ins i qu'à des 
«assortions monétaires. 

Pour parvenir à dégager l 'excédent de 20 
assViards. comme le veut G isca rd pour les 
années a venir, de nouveaux grands boule-
—rsaments sont nécessaires au niveau de 
r » ç r ^ ; : u r ? française 
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Il s'agit ni plus, ni moins d'accélérer la 
liquidation de dizaines de mill iers de 
petites exploitations jugées peu produc­
tives et donc peu rentables pour I industrie 
agro-alimentaire et le Crédit Agr icole, et 
donc auss i peu rentables pour l'Etat. 

Depuis la première loi d'orientation de 
1960-62, diverses mesures avaient été 
prises, présentées sous un jour "social" , 
pour empêcher les success ions sur les 
petites exploitations, libérant ainsi des 
terres pour les moyennes et grosses 
exploitations. 

L a prochaine loi ne fera qu'imiter de 
telles mesures. Et déjà certains orga­
nismes — comme la Mutual i té sociale 
agricole — préparent l'opinion publique à 
de telles mesures Ainsi , ces gens viennent 
dire "innocemment" que 30% des act i fs 
agricoles occupant 4 milliards d'ha 
touchent une retraite Autrement dit, 4 
mil l ions d'ha qui pourraient servir à 
agrandir les exploitations "rentables" ou en 
passe de le devenir pour les mei l leurs 
profits de la politique giscardienne 

des contradictions insolubles 

Bien sûr, tout serait parfait pour G isca rd 
et ses amis Debatisse et consort. s' i l ne 
s agissait que de liquider des exploitat ions 
occupées par des vieux paysans proches 
ou déjà à la retraite Seulement, la grande 
majorité des pelits paysans est encore 
loin de la retraite, sans compter les jeunes 
qui sont encore nombreux sur les petites 
exploitations. 

L a politique de Giscard-Bar re , par toutes 
sortes de mesures économiques et 
a d m i n i s t r a t i v e s , s ' en p rend g l o b a l e ­
ment a toutes les petites exploitations C e 
qui aura pour effet déjà bien connu de 
renforcer le nombre de chômeurs et de 
dépeupler encore plus les zones les plus 
défavorisées, notamment les zones de 
montagne. 

Or la différence avec les années 
soixante, c'est que premièrement la F rance 
cap i t a l i s t e c o n n a i s s a i t une p é r i o d e 
d'expansion rapide pour l'industrie et le 
commerce et pouvait absorber la main 
d'oeuvre rurale ; ce qui bien sûr n'est plus 
le cas , et deuxièmement des zones rurales 
sont déjà largement dépeuplées et attei­
gnent des taux de déserti f ication inquié­
tant pour l 'équil ibre geo-physique de ré­
gions entières 
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C e s o n t là d e s c o n t r a d i c t i o n s 
quasiment insolubles pour les capital istes 
quand bien même, ils prendraient des 
mesures pour limiter les effets de la 
l iquidation de la petite exploitation 
agr ico le qu' i ls accélèrent par ail leurs. 

L a bourgeoisie monopoliste a des 
besoins urgents pour équil ibrer s e s 
échanges et sa monnaie. L'agriculture 
sa lon leurs voeux doit être en bonne place 
pour y contr ibuer Rien ne pourra être 
appl iqué par e l le qui risquerait de laire 
échouer ses plans. s> ce n'est forcée par 
la lutte soc ia le des paysans menacés 

fa collaboration 
des dirigeants de la t.n.s.e.a. 

L a ligne de collaboration suivie par les 
Debat isse et C " n'est pas plus nouvelle 
que les "grandes idées" de G isca rd sur 

• agriculture Debat isse a conquis la 
présidence de la F N S E_A a u cours d e s 
années soixante parce qu'i l s'était montré 
part icul ièrement zélé pour appliquer et 
(aire appliquer la ligne de la première 
loi-d'onentation S o y o n s sûrs, qu' i l sau ra 
marchander de nouveaux postes en 
remerciement dos serv ices rendus à 
G isca rd pour le rôle joué par la direction 
de la F N S E A d a n s la mise en pratique 
de la future loi-cadre. 

Lorsque G isca rd a Vassy avait déclaré 
"J'invite l'agriculture nationale à franchir 
une nouvelle étape dans le dévelop­
pement de la production et de la 
productivité", Debat isse et s e s l ieutenants 
ont répondu "présent" , à l'appel, et onl 
participé à tous les groupes d'études 
ministériels ét ""séminaires*" pour la m isa 
a u point de la nouvelle loi-cadre agricole. 

Cette col laboration à la politique des 
grands monopoles capital istes de la part 
d e s dir igeants de la F N S E A n e v a pas 
sans qu'une prise de consc ience large de 

La Fnseë 
touhent ta 

pohtiquo giscarO'onno 
pour une 'agriculture 

de conquête' 
comme an témoigna 

la pnooaçande a 
i eiportation 

de "l'information açncole' 

cette trahison ne naisse et grandisse au 
•San même des fédérations départe­
mentales et spécialisées L a contestation 
o * s dirigeants et de la ligne Debatisse se 
manifeste aujourd'hui ouvertement, sous 
de multiples formes et avec ampleur. L e 
d e r n i e r e x e m p l e p u b l i c f u t l a 

manifestation de Vassy (Ca lvados) le 18 
décembre 1978 où les dir igeants de la 
F . N . S . E . A . . son secré ta i re géné ra l . 
Gui l laume, en tête, furent copieusement 
conspués par des mill iers dé paysans 
pour leur politique de collaboration avec 
G isca rd - Barre . 

OÙ EST L'AVENIR 

Un bilan de c e s vingt dernières années, 
comme un examen attentif de ce que 
prépare la grande bourgeoisie pour les 
séant prochaines, montre clairement 
Ouet avenir le capital isme réserve à la 
paysannerie laborieuse dans notre pays 
G u i d é s par l a soi f du profit , l e s 
aaoncpoles capitalistes et leurs commis 
S Etat modèlent petit â petit l 'agriculture 
• n fonction des besoins immédiats de 
teur économie. 

Que des mill iers de petites exploitat ions 
s»sparaissent. que les jeunes paysans 
aaVant allonger les fi les d'attente à 
régence pour l'emploi, que ceux restant 
connaissent mille diff icultés . peu importe 
pourvu que les coffres de ces messieurs 
restent bien garnis 

L'avenir pour les mill iers de petits et 
aaoyans agriculteurs se trouve-t-il du côte 
des dirigeants du P . C . F . ? L'avenir 
n'appartient pas aux menteurs Bien sûr, 
c e s derniers peuvent abuser les honnêtes 

quelque temps, mais ce la ne 
sait durer éternellement. 

L a s dirigeants de ce Parti ont acqu is un 
certain art dans la manière de mêler le 
•-ai et le faux, de tout mélanger, pour 
essayer d'en tirer le meilleur parti Cette 
façon d'agir est particulièrement f lagrante 
• n c e qui concerne la présentation que le 
P C F . fa i t de la s i t u a t i o n de la 
paysannerie. 

sauvegarder l'agriculture 
française ? 

Si l'on peut résumer la politique 
agricole de G isca rd par "tout va bien, 
merci", on peut résumer cel le du P C F . 
par ~tout va mal". L e thème favori des 
eangaants du P C F après leur échec 
Cangaant de mars 1978. c'est ce qu' i ls 
appellent "fa politique de déclin de la 

France de Giscard" Leur raisonnement, 
s i l'on peut parler de raisonnement, est le 
suivant : si rien ne va plus pour les 
"exploitants famil iaux", c'est parce que la 
po l i t i que a g r i c o l e a c t u e l l e es t u n e 
politique de déclin de l'agriculture Or. 
comme nous avons essayé de le montrer 
plus haut, il est clair , que l'on peut 
qualifier la politique agricole de G isca rd 
de tout ce que l'on veut, mais pas de 
politique de décl in. 

Les dir igeants du P . C F . mélange le vrai 
— la situation dramatique de mill iers de 
producteurs à l'avenir incertain —. et le 
faux — une soi-disant politique de déclin 
de l'agriculture. 

Cette présentation mensongère de la 
réalité n'a qu'un but justifier un 
programme politique d'aménagement du 
c a p i t a l i s m e e n F r a n c e et non un 
programme d'édif icat ion du socia l isme. 

Dans la situation faite é la paysannerie 
laborieuse en France, il y a deux causes : 
la première, et qui est une cause 
f o n d a m e n t a l e , es t d a n s le rég ime 
capital iste lui-même ; la seconde, se situe 
d a n s la p o l i t i q u e i m m é d i a t e d 'un 
gouvernement capitaliste. 

L e s dirigeants du P . C F . inversent le 
rapport, et font mine de présenter comme 
cause fondamentale, la seu le politique 
giscardienne, â la situation difficile que 
connaissent les travail leurs de la terre E n 
disant que les paysans connaissent des 
dif f icultés parce que l'agriculture est en 
"déclin", i ls essayent ainsi de justif ier leur 
p r o g r a m m e de "sauvegarde de 
l'agriculture" Et le tour est joué. 

D è s j u i n d e r n i e r , l e g r o u p e 
parlementaire du P . C F . à l 'Assemblée 
Nationale déposait un projet de loi 
"tendant è la sauvegarda et au 
développement de l'agriculture 
Irançaise" C e projet de loi. dans l'esprit 
de c e s auteurs était présenté comme la 
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bonne alternative à la loi-cadre G isca rd . 
O n trouve de tout dans ce projet. 

A u t a n t l e t o n d d e l a p o l i t i q u e 
g i s c a r d i e n n e — c o m p é t i t i v i t é et 
e x p o r t a t i o n s — q u e d é c l a r a t i o n s 
d'intentions en laveur des "exploi tants 
lami l iaux". Quant aux mesures concrètes 
on pourra chercher longtemps, on ne 
trouvera rien de précis. 

Pas plus qu'i ls n'ont d'avenir avec 
G isca rd , les travail leurs de la terre n'ont un 
avenir avec la l igne et le programme de 
Marchais. 

Faut- i l parler de la l igne avancée par les 
dir igeants social istes ? Ci tons un député 
du P . S . lors du débat su r la loi-
d'orientation, le 14 décembre dernier à 
l ' A s s e m b l é e N a t i o n a l e . M. C h . 
Laur issergues déclare tout net : "que 
l'intérêt national exige Que l'agriculture 
puisse jouer un rôle capital pour 
l'équilibre du commerce extérieur grâce a 
l'augmentation de nos exportations agro­
alimentaires, nous en sommes 
convaincus". C'est une déclarat ion que 
n'auraient renier ni G isca rd , ni d'ail leurs 
Marchais. 

l'unité, l'action et l'organisation 

L e P.C.M.L. considère aujourd'hui 
qu 'une très large unité peut et doit s e 
réaliser à la campagne — mais auss i è la 
vil le — dans l'action concrète contre le 
programme agricole de la bourgeoisie 
monopoliste expr imé dans la nouvelle foi-
cadre. 

C e programme de la lo i -cadre signif ie 
dans le concret, une lourde menace pour 
les petits et moyens agr icul teurs, dans 
pratiquement toutes les régions et pour 
l 'essentiel des secteurs de production. 

C e s dernières années, les agriculteurs 
ont de plus en plus pris consc ience que 
ce n'est pas en ignorant les dif f icultés de 
leur vois in qu'i ls s e verraient épargnés par 
I exploitation et la spoliation. L'unité des 
pe t i t s et m o y e n s p r o d u c t e u r s e s t 
absolument nécessaire pour empêcher la 
liquidation de nouvel les exploitat ions et 
permettre aux jeunes de s' installer, 
notamment sur de petites exploitat ions. 
C o m m e l'ont montré de mult iples luttes 
paysannes ces dernières années, l 'unité 
est une force contre l'Etat, le capi ta l agro­
al imentaire, le Crédit Agricole, ou les 
gros propriétaires lonciers. E l le seule 
permet l'action de masse capable de faire 
reculer le pouvoir, et de bénéficier d'un 

large soutien dans les masses populaires 
L'organisation des petits et moyen) 

producteurs est également indispenj 
sab le pour obtenir des succès et la] 
consol ider par la suite. 

O a n s l e s s y n d i c a t s , c o m m e ij 
F .N.S.E.A. ou le C N A . il faut réa l i se r ! 
plus large unité contre la nouvelle loi 
cadre , et ainsi isoler la poignée de riche] 
paysans à la tète des fédérations qii 
entendent faire col laborer les paysans | 
leur propre perte. 

M faut promouvoir lâ où c'est possible 
dans les communes et les cantons, voir) 
au niveau départemental , l'unité s i 
cette base entre les divers syndicats pou 
des act ions concrètes ayant des objectif] 
c la i rs et compréhensibles par la massl 
des agriculteurs concernés. 

Il faut mener cette lutte au sein de toui 
l e s o r g a n i s m e s , s y n d i c a u x 01 
professionnels, sans exclusive. p o J 
s'opposer à la politique ant i -paysanne d| 
l a n o u v e l l e l o i p a r d e s a c t i o n l 
mult i formes, ponctuelles ou prolongées 

L'avenir immédiat de mil l iers de petis 
et moyens exploitants est dans ce frorf 
ant i- loi-cadre qui doit et peut avoir l'appil 
de la c lasse ouvrière et des travailleur! 
des vi l les. 

Notre Part i , ses militants paysans, se( 
cel lu les rurales, développeront un larg| 
travail pour engager dans cette voie, toul 
les agriculteurs concernés, membres dt 
syndicats ou non, autour d'eux, s 
renforceront â cette occasion la diffusioj 
de masse du bimensuel du Parti " t l 
Faucille". 

Notre Parti est convaincu, que si uni 
telle voie est suivie par la paysanneri j 
laborieuse, si elle reçoit le soutien de I. 
c lasse ouvrière, un frein peut être mis à I 
politique de liquidation paysanne dé f in i 
par G isca rd - Barre dans la nouvel le loi 
cadre. 

C e l a signifie-t-i l qu'i l faille en rester là, e 
ne pas regarder p lus loin encore dan 
l 'avenir ? Bien sur que non, car toulj 
victoire remportée contre le programma 
agricole de la bourgeoisie, ne rem« 
nullement en question le pouvoir de cetti 
c l a s s e . S i b i e n q u ' e l l e che rche r ! , 
s y s t é m a t i q u e m e n t à r e p r e n d r e c* 
qu'elle a cédé sous la pression dj 
I act ion unie des masses. C'est pourquoi 
le P.C.M.L. place cette lutte dans une plu 
vaste perspective le combat antj 
capital iste pour une société nouvel le 0 1 
les usines seront aux ouvriers et la terri 
â ceux qui la travaillent : le soc ia l i sa i ! 

Luc ien N O U V E A U 
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E C O N O M I E 

. L A S I D E R U R G I E 
L ' E U R O P E , L A C R I S E 

Keslrui mi.ii démantèlement, licenciements : depuis plusieurs années la tourmente 
s'est abattue sur la sidérurgie française. I M maîtres de forer développant contre les travailleur* 
une gigantesque offensive, une attaque brutale sans précédent, ("est Denain qu'on veut tuer ; 
c'est I M I I . . » \ pi mi iissassine... Pourtant certains prétendent i|iie les responsables doivent être 
recherché* à l'étranger, pire : on nous dil que I I (ranger est responsalile de "la casse de l'acier 
français". I t l'on invite les sidérurgistes a détourner leurs COUpl contre l'Europe, contre 
Bruxelles. l'I l'on transforme le combat anti-ciipitaliste des sidérurgistes en une Julie-
"patriotique"... ( elle orientation a ouvert le chemin de la division, du Nord a la Lorraine, 
l 'élude suivante a pour objet de rétablir le* faits et d'y rechercher la vérité. 

A l'issu du redressement économique de* 
pays capitaliste» qui a suivi la guerre, ta 
s i d é r u r g i e a c o n n u un ry thme de 
développement élevé que l'on a coutume 
d'apprécier par décennie. L a décennie 
(inqu.iolc .1 su l.i production mondiale d'acier 
brut passer de 202 millions de tonnes (1949) à 
'"«< (1959). la décennie soixante de 300 
millions de tonnes à 600 millions de tonnes 
(344 en i960. 592 en 1970). U s estimations de 
l'Institut International de l'Acier ( I . I .S . I . ) 
prévoyaient des tonnages supérieurs à 700 
millions de tonnes à compter de 1978 après une 
décrue étiihlie sur les trois années 1975. 1976 
et 1977. 

De 1950 à 1972. la progression de la 
production a été moyenne de 5.5 % par an. 
(5.9 % pur In décennie i960 - 1970). de telle 

sorte que de 1954 à 1974. 
mondiale s'est accrue de 214 

la production 
%. L a crise, dont 

les premier» effets se manifestent à l'automne 
1974. allaient donner un coup d'arrêt â celle 
progression, casser son rythme et provoquer 
des chute» importantes de production. 

Voici quelques chiffres en ce qui concerne 
r turope : 

< i. i i . de production 
de 1974 à 1976 

fen millions de tonnes) 
R.K.A - 10,8 
I i .im i — 3,8 
Italie — 0,4 
Belgique - 4,1 
P.HS l l .s — 0,7 
Luxembourg — I .*l 

I /EXTINCTION D E S H A U T S - F O U R N E A l \ 
L'N E C R I S E C A P I T A L I S T E I N T E R N A T I O N A L E 

De ces premiers éléments, nous pouvons 
tirer deux conclusion» : 
• D'abord, la crise que connail la sidérurgie 
capital iste est une crise classique de 
surproduction, typique de l'économie fondée 
sur l'extorsion de la plus value. 

• Ensuite, son caractère international est évi­
dent puisqu'elle s'enracine dans la crise mon­
diale de l'impérialisme 

Rappelons ici une indication importante 
formulée dam le "Rapport .sur la situation 

intérieure" présenté a la V i l * session du comité 
central du P .C .M .L 0): 

"la crise ouverte depuis lv?4 a été marquée 
les deux premières armées par une chute de la 
peoJuetiiin. un important chômage (qui t'est 
poursuivi depuis). Ij' quadruplement du prix 
mt pétrole servir de détonateur après une 
longue anumulatton quantitative des 

uiJn mm* inhérente* au * \ tlèmecapitaliste 
I e * la ente ne peut en effet te comprendre sans 

telérent e ans fnuletrr tentent s que 
tramait la situai mit mondiale et. en particulier, 
m rivalité accrue des deux superpuissances, le 
tmt que le tiers-monde a rwrgf > tmime une force 

- Infrf révolutionnaire \'opposant au pillage 
- rt,ilt\ie, la traîne pa\s du second monde 

étant au/ourd'htn un vieil impérialiste qui 
maîtrise de moins en moins le n'ers-monde. 
Cette crise s'imirit dans la crist mondiale de 
Imsvtpérialisme dont l'approfondissement est 
particulièrement Important. surtout depuis la 

mmle guerre mondiale". 

r e m e r g e n e c d u t i e r s -monde . 

De fait l'émergence du tiers-monde est un 
facteur important d'approfondissement de la 
crac générale de l'impérialisme : Un commen­
tateur de l'économie capitaliste peut ainsi faire 
Remarquer : " Les cintrants commerciaux te sont 
-nmmhfie* au t ours des dernières décennies. Pour 
simplifier. ,m peut dire que les caractéristiques 
4* >ene évolution sont les suivantes .tandis que 
Mmtms'è la fin de la deuxième guerre mondiale. 
an nui t traditionnellement produt leurs d'aï ier 
evtvx ratent pratiquement les besoins du monde 
aaÊmrt. depuis les années soixante, les jeunes 
•m . • rn . • <i, d'industrialisation uni de plus en 
êmtt entrepris de subvenir aux besoins de leur 
mwaçee région", (*). 

Cette situation contribue en retour à 
aggraver ta concurrence que se livrent les géants 
4a l'acier a l'cvhcllc du globe car "les pans du 
mtrthe" ont tendance à se restreindre. 

Ami. le Brésil qui produisit 3 millions de 
•oaake» d'acier brut en 1965 en a produit 8 
aaAoo» en 1974 et 12.1 millions en 1978. 
D a n s * la même période, la production du 
Mexique passe de 2.5 millions de tonnes â plus 
4m 5 wllion* de tonnes puis à 6.K millions de 

Celle de l'Argentine passe de 1.3 
de tonne» en 1965. a 2,4 millions en 

• Cette tendance, irréversible, caractérise 
g4aaarw» pas» du tiers-monde. l e dynamisme 
es raadustne sidérurgique chinoise est. à cet 
cgawtf. impressionnant : 1972 : 20 millions de 
• • • • r i . 1974 26 millions de tonnes ; 1978 : 31 
BBÉBMMdc tonnes Après le passage avide des 
• • • c r i 1974 1976. l'objectif a été fixé : 

atteindre les 60 millions de tonnes d'acier-lingot 
pour l'horizon I9H5 

Au total, le tiers-monde produit aujourd'hui 
72 millions de tonnes d'acier selon les statisti­
ques de l ' I . I .S. I.. soit HV'i de la production 
mondiale. Un commentateur notait à ce 
propos : "A l'horizon IVW. le jeu cumulé de ces 
pourcentages élevés finit par modifier la cane 
mondiale tlet productetirt tl"acier : en tonnage, 
la pan des pays en voie de développement 
devrait passer île 10% /...) à quelque 
24:25*%. (*). I Vautre» commentateurs de 
l'économie capitaliste prévoient qu"'à la fin du 
sièc/e. une tonne d'acier sur trois sortira des 
aiiéhcs du tiers-monde. (>n n'en est pas encore 
là. mais le yens du mou\ement esl clair". (*•) 

A la suite de l'émergence du tiers-monde sur 
la scène mondiale et de sa lutte solidaire pour 
un nouvel ordre économique international, 
contre le pillage impérialiste, les bourgeoisies 
monopolistes ont développe depuis le début des 
années soixante lu sidérurgie "toi pieds dans 
l'eau". I J I Capâdté des usines littorales a 
augmente ainsi de I3''f par an dans la 
communauté européenne de 1971 à 1974. 
contre .Vf. environ pour les implantations à 
l'intérieur des terres. Le phénomène ne pourra 
que s'accentuer C). Bien entendu à la faveur de 
celte transformation, le» mai très de forges 
liquident d'ancienne» installations ou des 
installations récente» mais jugées peu rentables, 
ce qui provoque de» militera de licenciements. 
Prenons l'exemple de la (•lande-Bretagne : les 
maîtres de forges ont développe sur une vaste 
échelle leur programme de restructurations et 
de licenciement». C'est en 1973. juste avant 
l'entrée dan* le Marche Commun, que le 
gouvernement britannique a établi un plan 
décennal pour l'ensemble de la sidérurgie du 
pays. Ce plun qui coulera environ 10 milliards 
de livres sterling (le linancenicnt est assuré à 
part égale par Triât et la British Steel (prévoit la 
liquidation des "usine* •muennes" C) et 
l'aménagement de grands complexes intégrés 
au bord de l'eau, comme celui de Hunterston. 
sur la cète ouest de Tlxossc, où la British Steel 
est en train tout à lu lois de s'offrir un port 
pouvant accueillir les navires de gros tonnages 
amenant le minerai et une aciérie intégrée de 9 
millions de tonnes d'acier brut de capacité 
annuelle (en fin de travaux). Cela ressemble 
comme deux goutte» d'eau a l'opération Usinor 
menée à Dunkcrque 

A c6lé du surgissement du tiers-monde, il 
convient de mentionner un autre (acteur de la 
crise mondiale de la sidérurgie capitaliste : nous 
voulons parler de la rivalité qui oppose les deux 
superpuissances et. dans le cadre de cette 
rivalité, l'inquiétante domination de la 
sidérurgie soviétique. I . ' L R S S qui produisait 
102.2 million* de tonnes d'acier brut en 1967 
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(contre 1(4.2 pour la C E E et 115,1 pour les 
Etals-Unis), en produit 147 millions de tonnes 
dix ans plus tard en 1977 (contre 125.4 pour la 
C E E et 113.1 pour les Etats-Unis). De plus, si 
Ton ajoute la production soviétique à celle des 
pays du C o m e c o n q u ' e l l e c o n t r ô l e 
économiquement, on obtient pour 1977. le 
chiffre de 194.8 millions de tonnes (contre 127,9 
en 1967).,, Cette vigoureuse montée de la 
puissance sidérurgique soviétique (9) — né­
cessitée par les besoins d'une économie de guerre 
et d'une politique mondiale impérialiste — est 
un facteur supplémentaire de la rivalité 
acharnée. 

En effet, l ' U R S S est parvenue, en dix ans. à 
arracher la première place aux Etats-Unis dans 
le domaine de la production d'acier brut. 
Quand on sait que la puissance sidérurgique est 
une base essentielle de toute politique impéria­
liste, on mesure ainsi parfaitement l'ambition 
soviétique. 

chu tes de p r o d u c t i o n . . . 

I.e tableau précédent nous montre que la 
crise affecte plus profondément les sidérurgies 
allemandes et belges qui. pourtant, selon le 
P C F . auraient "accru" leur puissance ces 
dernières années sur "les ruines"de la sidérurgie 
Irartçaise. Cette situation apparaît avec une 
netteté plus grande encore si l'on examine en 
pourcentage cette baisse de production 
provoquée par la crise capitaliste. En 1975. 
première année des effets de la crise, la baisse de 
production d'acier brut était de 28.6% pour la 
Belgique, de 28.3*3 pour le Luxembourg, de 
24.1% pour la R F A et de 20,3%pour la France. 
De 1974 à 1977. la baisse de production est 
répartie de la manière suivante : 

Belgique et Luxembourg 3 1 % 
R.F .A u,m 
France 18,2% 
Grande-Bretagne 8,8% 
Italie 3 , 1 % 

Les pays les plus touchés sont la Belgique, le 
Luxembourg, la R F A et la France. En 1977. ils 
ne retrouveront que 75% des tonnages de 1974. 
C'est encore la sidérurgie française qui résiste le 
mieux. ($0%). 

Ceci dément les affirmations du P C F selon 
lesquelles la sidérurgie française serait devenue 
exangue tandis que prospéraient les sidérurgies 
allemandes et belges. 

Ces chiffres doivent être complétés par quel­
ques indications sur l'ampleur des licen­
ciements effectués dans cette branche indus­
trielle. La C E E comptait 751.663 sidérurgis­

tes a la fin de décembre 1975 ; ils ne sont plus 
que 687.061 à la fin mai 1978 (durant les seuls 
cinq derniers mois de l'année 1978.19.000 licen­
ciements ont été opérés dans la sidérugic euro­
péenne. ( '*) . 

et c a s c a d e de l i cenc iemen ts . 

Cette baisse d'effectif se repartit comme suit : 

B A I S S E D E S E F F E C T I F S 
D E D E C E M B R E 1975 A M A I 1978 

en % Nombre 
Luxembourg - 19,11 % - 4.021 
Belgique - 16,76 % - 9.949 
Pays-Bas - 15,69 A: - 3.485 
France - 10.77 'A — 16.758 
R . F . A - 7,16 'A — 15.249 
Grande-Bretagne. . - 7,15 •A - 13.251 
Italie - 1.65 'A. — 1.465 

E n valeur absolue, les suppressions 
d'emplois les plus élevés ont eu lieu en France 
( — 16.700) et en Allemagne de l'Ouest 
(— 15.200). En pourcentage, les suppressions 
d'emplois ont surtout affecté le Luxembourg, 
la Belgique et les Pays-Bas. 

S i l'on considère la situation depuis la 
première année de la crise (1974) la réalité est 
encore plus noire. Prenons trois exemples : 

• Depuis 1974. la sidérurgie belge a perdu 
plus de 13.000 emplois dont 5.700 pour la 
seule année 1977. Le plan de restructuration 
adopté par le gouvernement belge le 24 
novembre 1978 prévoit 6,000 nouveaux 
licenciements (chiffres d'après le rapport 
annuel du "Gourvernement des Hauts 
Fourneaux et Aciéries Beiges". ("). 

a L'Arbcd a licencié 8.700 travailleurs dans 
ses trois usines de la Sarre (Burbach. 
Volklingcn et Neunkirchen) sur un effectif de 
21.000 pe r sonnes . D a n s ses us ines 
luxembourgeoises qui comptent .18.900. 
l'Arbed a supprimé 5.000 emplois depuis 1974 
(2.000 licenciements ont été réalisés dans la 
seule année 1977). sans compter les 
licenciements opérés depuis 1977 dans 
société d'Athus-Budangc (contrôlée par 
l'Arbed) : plus de 4.000... 

Pourtant l'on nous raconte une étrange 
histoire dans notre pays : "Est-ce un effet du 
hasard si le plan Davignon favorise 
l'extention du trust Arhed, mais massacre la 
Lorraine et le Nord de la France" 02). 

a Les maîtres de forges allemands ont, quant 
à eux. licencié 42.000 personnes depuis 1974. 

un travailleur 
Mpuis 1974. 

i»em bourgeois de l'Arœd a Dommeldange. 5000 d'entre eux on: été licencies 

wm* un huitième environ des effectifs de la 
a^enirgie d'outre-Rhin, et ils annoncent leur 
aaacation de liquider 15 % des capacités 
cacore existantes. (Chiffres donnés en 
•membre 1978 par Ciûnther Klotzbach. 
PYeudent de l'Association des Sidérurgistes 
ABemands) (••). 

D faut savoir que 70.000 à 150.000 
licenciements interviendront d'ici 

dans la sidérurgie de la communauté 
ne. ce qui signifie une suppression de 

a 40 % des effectifs par société ! Autant 
e que k combat des sidérurgistes est appelé 
•e poursuivre durant les années qui 

M. 

tonnes d'acier. Ce chiffre descendra à 9.4 en 
1930. puis à 7.8 en 1931 et 5.6 en 1932 (soit en 
dessous du niveau de 1913) pour, ensuite, 
remonter lentement. Les maîtres de forges 
liquidèrent de nombreux hauts-fourneaux 
puisque la France en comptait 154 en 1929 (cl 
95 fours électriques) et 81 en 1932 (et 82 fours 
électriques). En quelques années, soixante-
douze hauts-fourneaux furent détruits !... 
Comme on l'imagine, les patrons de l'acier 
licencièrent à tour de bras, attaquant l'emploi 
dans les bassins du Nord et de la 
Lorraine (•*). 

Mat* ce n'est pas la première crise que 
t a . r r s e la sidérurgie des pays capitalistes. Le 
paaatau sauvant est, à cet égard, très parlant. 
I r » efeutes de production révèlent le caractère 
c y f c a t des crises dans la sidérurgie 
a*v*oq«*at cette évolution en dents de 
WOtZ-

Ce tableau révèle notamment l'ampleur de 
m enae de 1929-1933 durant laquelle l'industrie 
•afcrwgiquc française fut violemment atteinte: 
en W29. la France produisait 9,7 millions de 

•u» 
•ae 

KO 

13 

lam c* ci 31 MM mo-mi «a% IWMU? sass 
19811972 M Vi 

V> 1 i» I M IBM II 
VOUKT : M S I . |V11 i-onçiè, - Johanncibuig W2) ("I 

Pourtant nul ne pourrait prétendre que 
l'Europe était alors la cause des mesures anti-
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La crise de 1929 
tuer, 

comme la crise 
de la sidérurgie 

aujourd'hui 
esi une conséquence 

du capitalisme 

Paris, mai 1931. 
une foule de chômeurs 

aliéna' le soupe populaire. 

échec des plans de licenciements et défendre le 
droit au travail pour tous. 

Demain, le socialisme libérateur qui 

expropriera les maître de forges et placera 
l'industrie sidérurgique dirigée par la classe 
ouvrière au service de la nation. 

L E PLAN DAVIGNON, UN P L A N C A P I T A L I S T E 
POUR S A U V E R L ' A C I E R E U R O P E E N 

ouvrières des maitres de forges. I>ès lors, on 
peut légitimement s'interroger sur le silence 
du P C P à propos de cet aspect historique du 
problème. I l est vrai qu'il révèle une idée force 
que toute la propagande du P C F s'attache, 
dans les faits, à nier : L A C R I S E D E L A 
S I D E R U R G I E T R O U V E S A S O U R C E 
D A N S L E C A P I T A L I S M E L U I - M E M E , 
elle est une partie constitutive de la crise de 
l'impérialisme. En d'autres termes, ainsi que le 
soulignait le camarade Henri Jour : "Lu 
licenciements, le chômage ne sont pas une 
conséquence directe de l'Europe en tant que 
telle. Ils sont une conséquence directe des lois 
du capitalisme. Avec ou sans l'Europe et 
peut-être cela aurait-il été plus rapide sans 
l'Europe - la crise mondiale rejaillit en France 
avec tout ce que cela entraine". ('*). 

u n e " s o l u t i o n n a t i o n a l e " ? 

Si le P C F nie avec autant d'aplomb le 
caractère C A P I T A L I S T E en premier lieu et 
I N T E R N A T I O N A L en second lieu, de la 
crise, c'est pour faire passer son idée-force : 

"// existe une solution nationale et 
démocratique de la crise de la sidérurgie" {>'). 

Or. tant que l'on demeure dans le cadre du 
régime capitaliste, il ne peut y avoir de 
solution nationale à la crise de la sidérurgie 
comme â la crise du capitalisme en général. 
Une solution dans un cadre national cela 
suppose un changement fondamental, non pas 
seulement de gouvernement, mais, plus 
profondément de régime : l'instauration du 
pouvoir ouvrier-paysan, la dictature du 
prolétariat. Oui seul le socialisme est à même 
de mettre un terme, sur le plan national, à la 
crise. Quant à la "solution démocratique" que 
préconise le P C F . elle n'introduit aucun 
élément décisif de rupture avec le capitalisme. 
L a "sidérurgie nationalisée" dont on. nom 
vante les mérites existe déjà en Grande 
Bretagne (la Bristish Steel C 6 ) et en Italie (la 
Finsider). ce qui n'a pas empêché ces pays de 
licencier respectivement 13.000 et 15.000 
travailleurs entre décembre 1975 et mai 1978. 

A notre avis, la crise de la sidérurgie 
nécessite deux réponses : Aujourd'hui, la lutte 
pied à pied dans les bassins pour mettre en 

Le tapage suscité par la direction du P C F 
aartour du Plan Davignon repose sur une 
•aciovablc omission : ce plan n'a jamais été 
èMégralcmcnt et historiquement présenté aux 
lecteurs de la presse communiste. Vous aurez 
fetaa chercher, vous ne trouverez nulle part 
mm exposé précis, détaillé sur le contenu de ce 

t h i : vous ne trouverez au mieux que des 
présentations disons "condensées". A tel 
pemt. que les militants du P C F sont bien 

- • • • . i ^ A lorsqu'on luit demande : "Mais 
4pm contient le Plan Davignon, que dit-il au 
Jaaar f. I>és lors, il devient possible de dire 
miment n'importe quoi à propos de ce plan. 
L eu d'ailleurs remarquable de constater qu'il 
existe, en quelque sorte, deux discours 
parallèles sur ce point : le premier possède un 
lue* liage théorique (préfabriqué, certes) et 
aurufeste une certaine retenue. C'est le cas. 
ami exemple, du document publié par la 
Fédération du P C F de Meurthe et Moselle -
%mr4 dans le titre : "Acier : Bruxelles 
gvoframmc les liquidations" (••). Le second 
•âacoun infiniment plus répandu (celui des 
n rrsentions publiques dans les meeting», Ici 
masBMMts. les assemblées de militants, celui de 
la presse aussi quotidienne du PCF» 
nfeBOOppe un chauvinisme du meilleur cru et 
accoanmode le Plan Davignon (et à travers lui 
ffaropel à toutes les sauces. Dans sa 
propagande au jour le jour, le P C F en arrive 
amm* à lancer des formules chocs et des 
—ccwTris saisissants pour s'efforcer de faire 

la réalité dans ses schémas. 

le p lan s i m o n e t . . . 

Voyons donc ce fameux Plan Davignon 
• J M L d'ailleurs, à l'origine, n'est pas l'œuvre du 
«Koai tc Davignon mais celui de son 
féëêccutur : Simonet ( " ) . 

Ces* le 21 juillet 1976. que la commission 
•te m C E E adopte le plan "anti-crise" acier 
l ia i i tu lé : "la politique sidérurgique 
tmmmmmautaire'X Ce plan a été élaboré sur 
wtmmtte de la commission de Bruxelles par 
caftai qui était alors le commissaire européen 

charge des questions de l'acier : Simonet. Ce 
plan qui doit entrer en vigueur le 8 décembre 
1976 prévoit essentiellement l'instauration de 
"programmes prévisionnels" par pays et par 
entreprises : les bourgeoisies européennes 
décident d'un commun accord la fixation de 
quotas de production et de livraison d'acier. 

La commission justifie ce plan en déclarant 
que l'état de crise est manifeste car les trois 
"clignotants" retenus sont allumés : les carnets 
de commande sont nettement inférieurs aux 
possibilités de production, l'importation des 
pays tiers est trop forte et le taux d'utilisation 
des capacités de production dans l'industrie 
sidérurgique européenne n'est que de 70 %. 
De fait, la crise capitaliste commence à faire 
rage et les monopoles européens de l'acier 
s'efforcent de s'unir face à la concurrence 
internationale pour sauvegarder leurs 
intérêts <»). 

Evidemment cette entente de capitalistes 
n'est qu'entente de brigands et clic contient à 
ce titre des mesures de surveillance et de 
contrôle réciproque. En effet, la Commission 
déclare que si aucun résultat ne devait être 
obtenu — si les firmes n'en font qu'à leur tête, 
si des pays violent les consignes communes 
elle pourrait être amenée à publier des prix 
m in ima de référence pour tous les 
producteurs du Marché Commun, avant le 
recours éventuel à des prix min ima 
obligatoires... en vérité, le plan Simonet sera 
sans effet. 

Bref, puisque le bateau de la sidérurgie 
européenne prend l'eau, les maitres de forges 
de l'Europe sont solidaires pour écoper <*'). 
Néanmoins, l'on se surveille mutuellement, 
chacun espérant qu'à la faveur de la tempête, 
un concurrent finira bien par basculer par 
dessus bord et se noyer... 

... pour a f f r on te r la c o n c u r r e n c e 
in t iT i i i i t i onak ' 

Le 8 décembre 1976. donc, le plan Simonet 
entre en application pour une période initiale 
de quatre mois mais au terme de laquelle il 
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doîl cire reconduit après réexamen des 
quotas. Selon les termes du plan, la 
Communauté européenne négocie des accords 
d'auto-limitation des importations avec les 
pays tiers en vue de protéger la sidérurgie 
européenne de ses concurrents. Ainsi un 
accord est signé avec le Japon limitant les 
exportations en Europe d'acier japonais à 1.2 
million de tonnes en 1977. soit une 
diminution de 25% <"). Des pourparlers sont 
établis avec l'Espagne, le Brésil. l'Afrique du 
Sud. la Corée du Sud ainsi que la 
Tchécoslovaquie, la Hongrie, etc. 

Deux mois plus lard, lors de la réunion 
hebdomadaire du 4 février 1977. la 
C o m m i s s i o n de la C E E man i fes te 
ouvertement sa volonté protectionniste vis-à-
vis du marché communautaire. Une enquête 
anti-dumping est ouverte au sujel de 
l'importation d'acier laminé (ronds à béton) 
en p rovenance d ' A f r i q u e du S u d . 
Parallèlement, les négociations conduites 
par Etienne Davignon - se poursuivent avec 
les pays tiers en vue de les amener à limiter 
leurs importations d'acier en Europe. Des 
accords bilatéraux analogues à celui signé 
avec le Japon sont établis avec un grand 
nombre de pays. Ceux-ci s'engagent à limiter 
leurs tonnages de livraison, la référence étant 

le tonnage livre en 1976 avec une réduction de 
9$. pour tenir compte de la haïsse de la 
consommation d'acier en Europe. 

E n ce qui concerne les prix de l'acier 
importé, la C E E accorde aux exportateurs 

étrangers une "mm(kiméimion'm leur 
permci de vendre leur acier sur le marché 

européen â des prix légèrement inférieurs aux 
prix européens (jusqu'à 6% de différence pour 
les aciers courants et 4% pour les aciers 
spéciaux}. Mais, il impone de souligner que 
ce libéralisme est compensé car la marge de 
différence cfl n t a l l f e Htf k "prix \emlu\ 
autrement dît sur un prix incluant le coûï de 
transport qui. comme l'on s'en doute esi l'on 
élevé lorsqu'il s'agit de productions en 
provenance du Japon ou de l'Afrique du 
Sud... Ce qui permet de pénaliser fortement 

de gros concurrents éloignés el de pénaliser 
moins les concurrents européens du Sud 
(Espagne) ou de l'Est. 

Bref, toutes ces mesures qui font partie 
intégrante du plan "anti-crise" Simonet visent 
à défendre l'acier européen contre les géants 
internationaux de l'acier. Ainsi que le 
souligne Henri Jour : "L'Europe pour tes 
grosses entreprises capitalistes des pays 
européens est un moyen pour affronter ta 
concurrence internationale qu'Us n'auraient 
pas pu affronter sans la construction 
européenne". (2i). 

Après une année en quelque sorte 
expérimentale, le plan "anti-crise" est à 
nouveau "consolidé" en décembre 1977 sous 
la haute autorité d'Etienne Davignon devenu 
depuis lors le Commissaire européen des 
affaires industrielles. Ce qui autorise, à tort, 
nombre de commentateurs à affirmer que le 
plan dit "Davignon" date du 20 décembre 
1977. Quoiqu'il en soit, il est nécessaire de 
rapporter ce qui se passe en cette fin d'année 
1977. 

l 'adopt ion du p lan d a v i g n o n 

Le 16 décembre 1977. au cours d'une 
conférence de presse. Etienne Davignon 
déclare ne pas vouloir instaurer de "droits 
compensatoires" sur les importations d'acier 
en provenance de pays tiers, ainsi que le 
réclamait les maitres de forges français par la 
bouche de Jacques Ferry président de la 
Chambre Syndicale de la Sidérurgie française. 
Pour Davignon. il faut se eontenter de 
renforcer le plan sans recourir à des méthodes 
protectionnistes : "Je ne veux pas introduire 
les méthodes de la politique agricole 
commune dans le domaine de l'acier" déclare-
t—il- I l demande ta prorogation pour 1978 des 

régimes de "prix minima Mi%a\wes" pour 
les ronds à béton et de "prix d'orientation" 
pour les autres principales catégories de 
laminés. Autre mesure annoncée : un 
relèvement par étape de 15% des prix de 

l'acier Davignon insiste sur la nécessité d'une 
line des de forges de la 

Communauté, en 1978 face aux géants 

américains et j apona is . "Ce ne sont pas les 
inmm prim par m pays nui permettront à 
sortir plus facilement de ta crise", Aulremenl 
dit : capitalistes de l'acier, serrons-nous les 
coudes, 

Mais les monopoleurs français de l'acier 
ont des. « i n n G a qu'ils entendent faire 
accepter par leurs partenaires européens. Le 
19 décembre 1977. le jour même où s'ouvre à 

Bruxelles le Conseil des Ministres des "Neuf 1 , 

Raymond Barre reçoit Jacques Ferry pour un 
certain entretien "privé". Dès la fin de 
l'entretien, Jacques Ferry déclare, menaçant, 
â l'adresse de Bruxelles : "Monsieur Raymond 
Harre m'a tenu des propos extrêmement 

fermes : ou bien le Conseil des Ministres de la 
Communauté prendra des mesures destinées à 
sauvegarder l'ensemble de la sidérurgie 
européenne, ou bien le gouvernement français 
prendra des mesures unilatérales provisoires, 
seul moyen d'amener nos partenaires à une 
meilleure compréhension". 

Comme on le voit, il ne s'agit de rien 
d'autre que d'un chantage à l'adresse de 

Bruxelles et de sa Commission : cédez devant 
| les exigences françaises ou bien nous faisons 
bande à part. Au Conseil des Ministres des 
Neuf, le représentant de la bourgeoisie 
française, Jean-François Deniau s'élève 
nokmment contre les importations des pays 
nen à des prix inférieurs de 40 à 50% des prix 
ewopcens. Finalement à côte de deux 

! «testons attendues (le relèvement des prix à 
I5*Ç- l'établissement de prix minima contrôlés 
mm les ronds à béton, les laminés marchands 
a tes colis - larges bandes à chaud), le Conseil 
cede au chantage français et décide 
f appliquer des "droits compensatoires" (c'est-
*~4nt une taxation) sur les importations 
«Taocr des pays tiers (Espagne, pays de l'Est. 
Japon. Finlande. Tiers Monde), du moins 
«Taoe manière provisoire jusqu'à la fin des 
•egooations d'accords bilatéraux avec ces 

B«en entendu, le coup de poing sur la table 
«V la France et son résultat satisfont les 
commentateurs de la grande presse.., 
française. L'un d'entre eux note avec 
exaltation : "Les Neuf viennent de prouver 
éfm'ils étaient capables de s'entendre pour 
mmner leur sidérurgie", et Jacques Ferry 
«Vctart : "las décisions doivent conduire à 
rthmination du désordre qui règne 
• M i l mm îur le iiuirt lie commummumi1 du 

im à la concurrence umvQRe de certains 
fays tiers". 

De fait, la commission venait d'être court-cir-
:ee par le Conseil des Ministres, qui, en 

•tablé, venait de décider en le modifiant 
* contenu du Plan Davignon. 

Cet épisode nous montre que la bourgeoisie 

auupoli&te française loin de pratiquer une 
'politique d'abandun national de k 
i a i w f i / ( | T ) ainsi que l'affirme la direction 

* P C F . sait parfaitement se battre contre ses 

*pwtnûim" quand il en va de la santé de ses 
coffres-forts. 

id les maîtres de forges d'europe 

tunbsent... 

Ainsi, dans une atmosphère de rivalité et de 
* J " ' " i ' ilt pression ut de coups l>,is. U: plan 
Davignon était adopté par les Neuf. On aurait 
ûrpendant tort de croire que. de la sorte, tout 
«a pour le mieux entre les partenaires du 

Commun. Certes, les monopoles de 
européen et les Etats nationaux sur 

ils ont la haute main, font bloc face au 
Japon, aux Etats-Unis, face à la concurrence 
•ternationale. Néanmoins, ils ne cessent de se 
députer entre eux pour la conquête des 

marchés. Ce qui explique tout cet appareillage 
de contrôle mutuel sur lequel est bâti le plan 
an t i -c r i se : cer t i f i ca t de c o n f o r m i t é , 
prélèvement de c a u t i o n , système de 
cautionnement, commission de contrôle... 

L a discipline communautaire exigée de la 
pan de chacun des membres de la C E E et de 
chacune des firmes sidérurgiques, présente un 
double aspect : 

le respect des quotas de livraison (fixation 
des tonnages de production) ; 

le respect des prix (fixation de prix 
minima pour certains produits sidérurgiques 
comme les ronds à béton et de prix dits 
"d'orientation" pour les autres). 

La mise en application de cette double 
contrainte devient l'œuvre du vicomte 
Davignon qui. remplaçant Simonet au poste 
de Commissaire des Affaires Industrielles de 
la Communauté Européenne, est le maître 
d'œuvre du plan anti-crise "renouvelé et 
renforcé" adopté en mai 1977 par la 
commission de Bruxelles, par le Conseil des 
Ministres des Neuf. Désormais Etienne 
Davignon présidera à l'application du plan 
"anti-crise" auquel son nom demeurera lié. 

Ce plan nécessite, on l'a vu, que les 
producteurs européens l imi tent leurs 
produclions en fonction de plans prévisionnels 
trimestriels, Mais les mailrcs de forges om 
multiplié les coups fourrés en s'efforçant de 
"tourner" la réglementation communautaire, 
chacun craignant d'être éliminé par l'autre. Le 
cas le plus célèbre est celui des "Bresciani" — 

nom désignant 60 à 100 sociétés sidérurgiques 

italiennes de la région de B r o d a - qui 

comptent *pmi fe proêutttun <j«; ont le 
plus fréquemment ei le plus wwmm 
enfreint la discipline des prix". (Chambre 

syndicale de la Sidérurgie Française). Le 20 

avril 1978. une rencontre devait même être 
organisée avec les "Bresciani" dans le cadre 
de la C E E qui aboutit à la signature d'un 
accord. Les Italiens acceptaient de limiter 
leurs ventes de laminés marchands aux 
partenaires de la C E E . Afin de s'assurer que 

ces contingents étaient respectes, Lurofcr 

tente de mettre en place un système central de 
contrôle, mais celui-ci est rejeté par les 
"Bresciani" en mai I97K. L a commission de 
Bruxelles riposte aussitôt en instituant un 
"comptoir de ventes spéciat' destiné à filtrer 
les i m p o r t a t i o n s des " p r o d u c t e u r s 
indépendants" italiens de ronds à béton et 
produits laminés, comptoir habilité à établir les 
documents administratifs exigés par la 
commission de Bruxelles. Cette mesure 
s'avère à nouveau en partie inefficace. 

Il faut savoir que la plupart des pays 
européens outrepassent les limitations de 
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indiquant l'origine, la destination du produit 
et les prix factures. S i le document est 
inexistant ou incomplet, ou s'il est falsifié, les 
services de douane du pays importateur 
prélèvent d'office une somme égale à 25 %de 
la valeur de la marchandise : c'est le système 
du "cautionnement". Après enquête la caution 
peut être restituée à l'expéditeur ou, au 
contraire, conservée par l'importateur. 

A la mi-juillet 1978, un incident que ne 
renierait pas la direction du P C F — se 
produisit à la frontière franco-italienne. Les 
services douaniers français bloquèrent une 
cinquantaine de wagons chargés de 2000 
tonnes de laminés italiens en provenance de la 
région de Brescia : le certificat de conformité 
faisait défaut... l a riposte italienne a été 
immédiate : le gouvernement a soutenu ses 
capitalistes et a pris des mesures de rétorsion 
contre les coïls ( " ) français qui entrent en 
Italie. 

français contre l'acier étranger, pour la 
limitation des importations de produits 
sidérurgiques, pour la fermeture de certains 
marchés, n'entre pas du tout en contradiction 
avec certaines conceptions des monopoles 
français de l'acier. 

Pratiquer des ententes en rivalisant, cela 
constitue les deux tendances contradictoires 
du capitalisme, particulièrement à son stade 
impérialiste où le monopole aggrave la 
concurrence en restreignant les marchés. 

l es travailleurs ont certes mieux à faire que 

de prendre partie pour "leurs" capitalistes 
nationaux contre les capitalistes étrangers, de 
défendre "l'acier français" contre "l'acier 
allemand". Ce combat, les monopoles de 
l'acier de chaque pays s'en chargent eux-
mêmes pour assurer la bonne santé de leurs 
co f f res- fo r ts et tenter de casser les 
concurrents. Quant a la classe ouvrière, elle a 
pour tâche de développer l'unité et la 
combativité des classes ouvrières européennes 

et notamment des sidérurgistes contre 
les licenciements, le chômage, les plans de 
restructuration, pour du travail pour tous. 

AUX M A I T R E S D E F O R G E S 
D E P A Y E R L E U R C R I S E 

production fixées par les plans prévisionnels. 
Ainsi durant le I " trimestre 1977. les Neuf 
avaient produit 64.K millions de tonnes 
d'acier brut. Sur cette base, la Commission 
avait décidé de réduire la production à 61.4 
millions de tonnes pour les six premiers mois 
de l'année 1978. Or . durant cette période, les 
Neuf couleront 68.2 millions de tonnes, soit 
plus dcM I % par rapport à l'objectif imposé. 

la guerre des Rangs de l 'ac ier 

Voici un tableau de ces écarts (les pays sont 
classés selon le degré de leur "indiscipline 
communautaire") pour le premier semestre 
1978. 

Différence entre les prévisions de la 
commission de Bruxel les et la product ion 

effective. 
(en millions de tonnes) 

I T A L I E + 19 % 
F R A N C E + 14,6% 
A L L E M A G N E + 13,5% 
B E L G I Q L E - I . L X E M B O U R G + 11,6% 
G R A N D E - B R E T A G N E — 1,3% 
P A Y S - B A S - 1.8% 
D A N E M A R K - I R L A N D E - 9.3% 
T O T A L + 11 % 

Dès que ces chiffres furent connus, le 
vicomte Davignon s'en plaignit amèrement 
devant le Conseil des Ministres des Neuf, 
invoquant de "graves périls" pour l'avenir du 
Marché Commun... 

En ce qui concerne les prix cette fois-ci. la 
Commision de Bruxelles, a la fin de ce même 
mois de mai I97X. décida de prendre une 
première série de mesures disciplinaires contre 
ceux qui. en 1977. n'avaient pas respecté les 
prix fixés par la Communauté. Ces sanctions 
f rappent q u a t r e soc iétés i t a l i e n n e s 
appartenant aux "Bresciani" et une société 
française : Usinor ( J 5 ) . Car bien sûr, on aurait 
tort de croire que les monopoles français se 
t iennent â l 'écart des "indisciplines 
communautaire", ce q u i d e v r a i t 
vraisemblablement réjouir la direction du 
P C F qui se plaint des baisses "forcées" de 
production d'acier dans notre pays. ( 2 t ) . 

Les contrôles des échanges d'acier intra­
communautaires sont effectués sur la base de 
"certificats de conformité" : lorsqu'un produit 
sidérurgique franchit une frontière entre deux 
pays de la C F F , il doit être accompagné d'un 
document — le certificat de conformité — 

Davignon et la commission de Bruxelles 
ont dû intervenir et s'engager à assouplir le 
système des certificats de conformité et des 
prélèvements de caution. Lors du Conseil des 
Ministres des Affaires Etrangères des Neuf à 
Bruxelles, à la fin de septembre 1978. le 
principe de cautionnement a été reconduit 
mais assoupli, le ministre italien réclamant 
pour sa part la suppression complète d'un 
système qui est une "pénalisation des 
entreprises les plus rentables". Comme on le 
voit, tout comme leurs homologues français, 
les bourgeois italiens savent défendre avec 
acharnement la santé de leurs profits. 

On pourrait encore prendre l'exemple des 
Britanniques : durant l'été 1978. la British 
Steel Corp. a pris le mors aux dents en 
attaquant violemment ses partenaires d'outre- j 
Manche accusés de brader sur le marché 
anglais des tonnages excessifs de tôle à froid 
et galvanisés. Les Britanniques menaçaient les 
au t res p roduc teu r s de la C E E de j 
"représailles". On le voit, il y a bien deux 
aspects au problème : d'une part, chaque 
bourgeoisie monopoliste européenne prise à 
part rivalise avec ses partenaires pour 
sauvegarder ses propres profits et son 
industrie nationale ; de l'autre, au sein de la 
C E E , les bourgeoisies monopolistes s'unissent 
pour la défense de l'acier européen contre la 
concurrence brutale des deux supergrands et 
du Japon. 

Bref, la guerre des gangs de l'acier se 
poursuit âprement en Europe, et les ententes 
communautaires ne parviennent pas à 
supprimer ces rivalités entre pays capitalistes 
et groupes monopolistes ( ' " ) . L'on voit 
clairement â ce niveau que la propagande 
chauvine du P C F pour la défense de l'acier 

A côté de la protection du Marché 
Communautaire, de la fixation des prix cl des 
tonnages au sein de la C F F , le plan Davignon 
comporte un troisième volet : il vise à 
déve lopper la c o m p l é m e n t a r i t é des 
productions sidérurgiques européennes par 
une spécialisation accrue de la production. 
L'objectif recherché est la mise en place par 
paliers d'une sidérurgie européenne capable 

d'affronter en position de force la concurrence 
japonaise, de supplanter le rival américain et 
de tenir tête au formidable développement de 
la sidérurgie soviétique. A la faveur de 
l'Europe, les milliardaires de l'acier des Etats 
monopolistes européens se lanccnl ainsi dans 
une restructuration tout a/imuth pour 
sauvegarder leurs profits et conserver de 
bonnes positions. 

"Solidarité avec les sidérurgistes français "proclame celle baoderolfe lors d'une manifestation 
du 1er mai à Brème (R.F.A./. 

Développer l'unité des travailleurs d'Europe. plutôt Que do détendre "notre" acier, telle est la 
voie des marxistes-léninistes. 
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Tous les sidérurgistes européens subissent 
la violence de ces attaques. Prétendre que 
"l'acier allemand" domine le marché 
européen, c'est se placer du point de vue des 
maitres de forges français qui rivalisent avec 
leurs concurrents ouest-allemands pour 
dominer l'Europe sidérurgique. Se placer du 
point de vue de la classe ouvrière, c'est 
reconnaître que les sidérurgistes allemands 
sont, eux aussi, durement frappés par la 
restructuration et les licenciements ; qu'ils 
payent, eux aussi, de leur emploi, les batailles 
acharnées que se livrent les géants européens 
de l'acier. Cest mettre en avant la solidarité et 
l'unité des classes ouvrières d'Europe. 

longs" (ronds a bétons, billettes, cornières, 
poutrelles, gros ronds a tubes, palplanches...). 
Le ministre de l'Industrie. André Giraud 
déclarait "(Il faudra) entreprendre des 
rationnalisations de production tendant à 
généraliser la coulée continue, à favoriser fa 
consommation de ferrailles, à faire évoluer la 
transformation de l'acier vers des produits 
plus nobht, c'est-à-dire réduire la part des 
produits longs au profit des produits plats..." 
<N>. 

La mise en route d'Usinor-Dunkerque 
(196.1). le Plan Dherse (1971). l'extension 
d'Usinor-Dunkerque par le démarrage de 
l'aciérie N" 2 (fin ...1972) et la mise à feu du 

Un train de laminage continu à chaud. 
Les reslruclurations lavorisenl la production de "produits plats 

Oui ! Plus que jamais, face au chauvinisme 
secrète par le capital, un mot d'ordre doit 
claquer : unité et solidarité des sidérurgistes 
européens de l 'acier, contre la crise 
capitaliste, contre la politique de restruc­
turation, le chômage et les licenciements. 

E n France, la politique de spécialisation de 
la production sidérurgique qui conduit à 
des restructurations et à des cascades de 
licenciements — se traduit par un dévelop­
pement de ce qu'on appelle "lei produits 
plais" (tôles minces en feuilles, tôles minces en 
bobines, tôles fortes, fcu i l lards. . . ) au 
détriment de ce que l'on appelle les "produits 

H.F . 4 (mai 197.1), la sortie des premières 
tonnes de bobines sur le laminoir à froid à S 
cages d'Usinor-Mardyck (septembre 1973). le 
démarrage des trains à larges bandes de la 
Solmcr à Fos {octobre 1973). les liquidations 
de Louvrail et de Thionvillc (1976-1977) ont 
révélé — bien avant la mise en œuvre du plan 
Davignon — ce mouvement de restructu­
ration engagé par les maitres de forges depuis 
le début des années soixante. Cette 
restructurat ion s'est toujours accompa­
gnée de concentrations à la faveur des­
quelles les monopoles ont manifesté leur main­
mise sur l'Etat. Soulignons par conséquent 
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combien il est absurde (ainsi que le fait le 
P C F ) de faire démarrer la restructuration de la 
Sidérurgie au plan Davignon ou pire encore 
de présenter le plan Davignon comme un 
"plan de restructuration supranational" ce qui 
revient tout bonnement à nier l'aggravation 
de la concurrence que se livrent, d'un pays à 
l'autre, les monopoles de l'acier. Ceux-ci 
restructurent en fonction de leurs propres 
intérêts (se placer de la meilleure façon 
possible dans l'arène de la concurrence 
internationale) il s'agit d'une politique 
délibérée, impulsée, planifiée par les Etats 
monopolistes de chaque pays et non de 
décisions prises par dessus leurs têtes ou 
contre leur consentement . Quand la 
b o u r g e o i s i e m o n o p o l i s t e f r a n ç a i s e 
(représentée par de Gaulle lors de la 
convention Ftat - Sidérurgie de 1966 et du 
V Plan ; par Pompidou pour le V I * Plan, par 
G isca rd -Ba r re depuis 1974) décide de 
restructurer son industrie sidérurgique, c'est 
pour sauvegarder ou accroître ses profits, et 
non pour faire plaisir à Brandt ou 
Davignon ! Cela se conçoit.' semble-t-il. 
aisément. 

Mais il en va autrement pour la direction 
du P C F si l'on en juge par ses analyses 
fantaisistes sur le gouvernement qui serait 
engagé dans une "politique d'abandon 
national de la sidérurgie"... les monopoles 
français de l'acier abandonneraient donc la 
source de leurs profils ? Allons donc ! Ils 
veillent sur elle ja lousement, et, très 
précisément, c'est pour mieux défendre leurs 
profits qu'ils pratiquent une restructuration â 
marche forcée, démantèlent des unités de 
production et jettent des mi l l iers de 
travailleurs à la rue. 

une d é c o u v e r t e b i e n t a r d i v e 

Nous l'avons vu, le plan "anti-crise" acier est 
mis au point en juillet 1976 cl entre en 
application à la fin de 1978. Or. le P C F 
n'engagera sa propagande sur le plan 
Davignon qu'au début de cette année 1979. 
plus précisément le 31 janvier 1979. date de la 
publication de l'appel du Comité central du 
P C F : "Halte à la casse. La sidérurgie 
française doit vivre appel lançant 
officiellement la campagne sur "l'acier 
français". 

Ainsi une constatation s'impose, immédiate 
et bien surprenante : le P C F a donc mis deux 
ans à découvrir l'existence du Plan Davignon. 
Une question se pose : Pourquoi ? 

Au moment où le plan Acier est élaboré à 
Bruxelles, le P C F dépose devant le parlement 
sa "proposition de loi de nationalisation de la 

sidérurgie". Dans la bataille pour les 
municipales de mars 1977. le P C F axera sa 
propagande en direction des sidérurgistes sur 
la nationalisation de la sidérurgie. Usinor 
vient de décider la liquidation de son 
e n t r e p r i s e de T h i o n v i l l e ap rès le 
démantèlement à Louvroil et à Tr i th-St-
Léger. c l le 19 avri l 1977, les sidérurgistes de 
Lorraine et du Nord montent à Paris à 
l'occasion du débat parlementaire sur la 
sidérurgie. Car l'illusion a été répandue que 
les travailleurs pouvaient espérer quelques 
choses de bon des conversations du Palais 
Bourbon : " ( V débat à l'Assemblée Nationale 
les intéresse, if les inléresse tous" écrivait alors 
l'éditorialiste de "Liberté" dans un grand élan 
mystificateur de crétinisme parlementaire. 

Dans son discours au Parlement, le P C F 
met en avant la nationalisation, le programme 
commun. Du plan an t i - c r i se de la 
Commission de Bruxelles il n'en e*' pas 
question. 

Voici venir la campagne des législatives. Le 
thème des nationalisations est toujours au 
centre de la propagande du P C F qui. à 
présent, s'en prend à son partenaire socialiste 
lequel ne souhaite pour sa part qu'une prise 
de participation de l'Etat, majoritaire, au 
capital. 

Dans le "Grand programme acier (1978-
1983)" ( '") présenté en juin 1977. il n'est pas 
encore question de "l'Europe allemande' et 
des Kon/crns qui prospèrent sur la misère des 
travailleurs français. Ce document se contente 
d'exiger "l'abrogaiion des dispositions (du) 
plan anti-crise tendant à réduire la production 
par l'établissement de quotas", mais souligne 
par ailleurs que. dans le cadre de la C E C A 
"des relations économiques se sont organisées, 
qu'on ne saurait remettre simplement en cause 
aujourd'hui"... Un mois avant les élections de 
mars 1978. le P C F centre encore ses 
analyses sur la nationalisation que le P S est 
accusé de combattre : "Sidérurgie : le PS 
contre la nationalisation" titre Juliette Piette 
dans une étude que public la revue "Economie 
et Politique". 

Il faudra attendre le Comité central des 27 
et 28 septembre 1978 où est lancée 
officiellement la nouvelle orientation {"contre 
le déclin de la France", "contre l'Europe 
germano-américaine") pour que la thèse de la 
na t i ona l i sa t i on de la s idéru rg ie soit 
supplantée par le discours sur "la casse de la 
sidérurgie française". 

On cesse dés lors de présenter les maîtres de 
forges comme la cible de combat de classe, 
celui-ci devenant une "lutte patriotique". 
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Cela est manifeste dans le changement de 
langage : 
• "C'est bien tout l'avenir du Nord et de la 
Lorraine qui a été mis en cause, brutalement, 
par les décisions des barons de l'acier". Régis 
Lemoine. "Liberté" du 19 avri l 197?. 

• "C'est l'étranger qui commande aux 
destinées de la sidérurgie française" Régis 
Lcmoinr, "Liberté" du 31 janvier 1979. 

En 1977. les barons de l'acier sont les 
responsables des restructurations et des 
licenciements. E n 1979. c'est la faute de 
l'Europe... Et encore. 

• "Nous dénonçons le véritable 
démunit élément du potentiel industriel 
moderne de la /'rame par les grandes sociétés 
capitalistes, industrielles et financières" Henri 
Krasucki, déclaration du 18 avril 1979. 
• "NOUS avons dit et constatons amèrement 
aujourd'hui que le Plan Davignon en cours 
d'application, qui fut élaboré dans le cadre de 
la Communauté économique européenne à 
Bruxelles: consacre la liquidation de la 
sidérurgie française à l'avantage des trusts de 
l'acier de RFA" 

(icorges Scguv. déclaration du 30 janvier 
1979. 

changement de langage 

On le voit, il y a plus qu'un simple 
glissement de sens. C'est la signification 
pol i t ique e l le-même qu i dérape. Le 
changement de langage consacre la nouvelle 
orientation violemment opposée à l'Union 
européenne obstacle à l'hégémonisme 
soviétique et a ses menaces militaires. 

Comment de telles transformations ne 
prouvent-elles pas de légitimes interrogations 
chez les militants communistes et parmi les 
travailleurs de la sidérurgie ? 

Ainsi la ligne du Parti communiste sur le 
p r o b l è m e de la s i d é r u r g i e es t -e l le 
transformée : de la défense du projet de 
nationalisation (aujourd'hui mis de côte car la 
perspective de l'accession au pouvoir s'est 
éloignée), on est passé à la lutte contre 
l ' U n i o n eu ropéenne . Ce t t e nouve l l e 
orientation qui s'enracine dans les décisions 
du Comité central de septembre 1978 (rapport 
Fiterman) est prise en charge dans la 
propagande révisionniste par plusieurs Inerties 
imbriqués. Examinons-les pour y apporter 
notre réponse. 

• "Le plan Davignon dû le de Bruxelles la 
liquidation de notre sidérurgie" (affiche du 

P C F collée à Denain». ("est là un thème de 
base diffusé par la propagande du P C F avec 
plusieurs variantes (dont la fameuse 
chanson : "C'est le plan Davignon qui liquide 
nos régions"...) qui se ramènent toutes à la 
même signification, fondamentale ; les 
l icenciements sont causés par l 'Union 
européenne. A cela nous répondons sur la 
base de toute l'analyse qui précède : 

Premièrement : les licenciements, le chômage 
ne sont pas une conséquence directe de 
l'Europe en tant que telle, ou pour être plus 
précis, de l'Union européenne. Ils sont une 
conséquence directe des lois du capitalisme : 
avec ou sans Europe, le capitalisme signifie 
crises, licenciements, chômage. A preuve les 
réductions massives des effectifs dans la 
sidérurgie des pays capitalistes durant la crise 
économique des années trente. A preuve les 
licenciements aujourd'hui aux Etats-Unis, ou 
dans les pays n'appartenant pas à la 
Communauté européenne (Autriche). 
D e u x i è m e m e n t : L e s déc i s ions de 
restructuration — liées & la course au profit 
maximum sont le fait des maitres de forges 
et du gouvernement bourgeois à leur service. 
A preuve la "Convention Etat-Sidérurgie" du 
29 juillet 1966 M I S E A U POINT par Jacques 
Ferry (président de la Chambre syndicale de 
la Sidérurgie française) et de De Gaulle, qui se 
traduira, à terme, par 15.000 suppressions 
d'emplois... c'était plus de dix années avant le 
plan Davignon ! 

L a propagande du P C I - produit des effets 
pratiques que l'on aurait tort d'oublier. Elle 
conduit notamment à détourner le combat des 
sidérurgistes de sa cible réelle (les maitres de 
forges, le gouvernement Giscard-Barre) vers 
une mauvaise cible (l 'Europe). Ce qui au 
niveau de l'action de masse se traduit par une 
division de la classe ouvrière. Nous ne 
considérons pas. en effet, qu'insulter les 
travailleurs socialistes (comme cela a été fait 
lors de la manifestation de Dcnain du 10 mars 
1979) soit favorable à l'unité de la classe 
ouvrière. 

Notre parti considère pour la sidérurgie, 
qu'il y a un effet combiné de la politique de la 
bourgeoisie monopoliste française et de son 
Etat (plan de février 1977 de restructuration, 
et de septembre 1978 de "sauvetage") et des 
nouveaux moyens permettant de l'appliquer 
(Plan Davignon). Le Plan Davignon est : UN 
M O Y E N pour cette bourgeoisie d'appliquer 
une politique monopoliste qu'elle a décidée et 
planifiée en fonction de ses intérêts de classe. 

Cest la raison du mot d'ordre de notre 
parti : "Contre la politique de restructuration, 
d'oppression des masses populaires 
pratiquées par les bourgeoisies européennes 
(Prolétariat N" 19). 
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Banaerotle du PCF en Lorraine : sans commentaire 

• "La sidérurgie française est bradée au 
profit des Kanzerns allemands" 
(L'Humanité). C'est un thème Complémen­
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taire du premier. Il possède lui aussi plusieurs 
variantes dont la signification essentielle est le 
chauvinisme. Ainsi le slogan qui se trouvait 
sur des banderoles en Lorraine : "Ht70. 1VI4. 

1940 ; çà suffit ! La Lorrains ne sera pas 
bradée aux grands KonzentS allemands .'" 

A cela nous répondons : 
Premièrement : L'Europe constitue une 
entente entre pays capitalistes et groupes 
monopolistes de développement inégal face 
aux deux superpuissances et au tiers monde. 
Loin de supprimer les rivalités entre ces pays, 
ces groupes, l'Europe contribue en partie 

à les aviver. Selon les branches 
i n d u s t r i e l l e s et les sec teu rs écono ­
miques, c'est tour a tour tel ou Ici pays (donc 
tel ou tel groupe monopoliste) qui domine 
l'Europe et. si l'on veut, celle-ci est donc, tour 
à tour, "allemande", "française", "italienne", 
etc. 

Deuxièmement : L a crise de la sidérurgie est 
une partie intégrante d'une crise économique 
internationale : celle du capitalisme. Toutes 
les sidérurgies des pays capitalistes sont 
touchées, en Europe, au Japon, aux Etats-
Unis. Partout on assiste à des liquidations 
d'entreprises, à la fermeture des hauts 
fourneaux, à des milliers de licenciements. Les 
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hiiiKhc-s de productions frappent tous les pays 
européens. I l faut savoir, que dans chaque 
payv. la bourgeoisie développe depuis prés de 
deux année* une propagande chauvine : aux 
I : ii- i m v la grande presse d'argent rend " l a 
européen*" responsables des difficultés de la 
sidérurgie américaine (les maîtres de forge* 
américain» sont, eux, blancs comme neige...). 
Au Japon, c'est le même refrain anti-européen. 
Itn Europe même, des groupes de presse au 
serv ice du cap i ta l par t ic ipent a la 
dénonciation de "/'étranger" qui saboterait 
"/'économie naiiona/e" (les Bresciani n'ont 
jamais manqué de supporters dans la grande 
presse italienne lorsque la commission de 
Bruxelles les menaçait de mesures anti-
dumping). 

I.a propagande du P C E appelant â "sauver 
l'acier français" s'inscrit parfaitement dans 
toutes ces campagnes idéologiques chauvines 
que la grande bourgeoisie développe pour se 
dédouaner vis-à-vis de la classe ouvrière en 
rendant "l'étranger" responsable de tous les 
maux et pour faire payer La crise aux 
travailleurs. 

L ise/ attentivement ces phrases : "Le 
problème tic la sidérurgie française se paie en 
terme% simples : La France a-t-elle besoin 
d'une indusirie sidérurgique ' Laissera-l-on 
l'Allemagne pratiquement seule en Europe 
dominer le marché de l'acier '.' On peut 
disserter sur la division internationale du 
travail, la redistribution du jeu économique, 
la politique des créneaux, on n'échappe pas à 
cette évidence : l'existence d'une sidérurgie 
forte est une condition de l'indépendance 
nationale". 

Qui a écrit cela ? Non ce n'est pas extrait de 
"France Nouvelle" de "l'Humanité" ou 
à""Economie et Politique". Cest tiré de la 
brochure publiée par la Chambre Syndicale 
(Patronale) de la Sidérurgie française en 
septembre 197g sous le titre : ~IA vérité sur la 
sidérurgie" (•'). 

On le voit, la propagande sur la défense de 
"l'acier français" contre son concurrent 
al lemand au nom de "l'indépendance 
nationale" n'a pas été inventée par le Bureau 
politique du P C E . Elle a été mise au point par 
les maîtres de forges français pour escamoter 
leurs responsabilités dans l'attaque anti-
ouvrière et pour appeler â l'union sacrée des 
exploiteurs et des exploités contre "l'ennemi" 
de l'étranger. 

C'est pourquoi notre parti a formulé le 
juste mot d'ordre : "Lni té rt solidarité de* 
classe* ouvrière* d'Europe". 

la petite 
bibliothèque chinois* 

E T U D I O N S 
L ' E C O N O M I E 
P O L I T I Q U E 

L E C A P I T A L I S M E -

Marchandise, valeur plus-value, taux di 
profils, crise cyclique, impérialisme... Or 
entend couramment ces concepts, maii 
quelle est leur signification exacte ? 

Ce Iraité d'économie politique marxisti 
en présente une explication claire dans d 
cadre d'une analyse globale du sysléiin 
capitaliste 

• 
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N O T E S 

lli Voir rHumamte Rouge dit* 
(k 25 avril 1974 

ÇQ En ce QUI concerne notre pro 
Mené — la sidérurgie — an pourrait 
rappeler que l'on a coutume 
d appeler "la mauvaise gestion 
pratiquée par les mailres de lorges 
les gaspillages fabuleux qu'ils 
réalisèrent durant des années a 
COUDS de milliards, l'endettement qui 
finit par oevemr leur cedo Mais il 
ne peut e" être autrement en rèo>me 
capitaliste, looiectil du capital a 
toujours Ht la course au profil 
maximum et non la satisfaction des 
besoins et de développement 
«arrromeui. Oe iKsnoivt. des 
branches industrielles et des 
' • • ] • ! • En d autres ternes, la cote 
de la sidérurgie ne r«eve pas d'«« 
problème de "mauvaise gestion" le 
développement anarchique de 11 
production étant la règle sous la 
domination du capital 

(3) Gerhard Fischer : L'industrie 
sidérurgique en Europe", revue 
"Euro-Coopération, éludes 
économiques européennes ". No 18 
mars 1977 

Ml Vol' : "le oond en avant oe le 
sidérurgie chinoise" par Gilbert 
Etienne dans "le Monde de 
l'économie" du 20 |uin 1978 

j i Jean Roume "Sidérurgie les 
nouveaux producteurs' lUsine 
nouvelle du 1er février 1979 Article 
repris so.s le titre Perspectives oe 
lindust're SHfcjrgioue Oarrs f 
merde' dans Problèmes [co-omi 
dues No 1613 du 17 mais 1979 

i6l Voir I article "la guerre 
mondiale des industries • sidèiuroie 
la grande lessive" paru dans 
"Léxpansion de novembre 1976 

(7) Voir Gerhard Fischer . étude 
déjà citée 

;8i La British Steel a déjà réduit. 
Depuis 1971. 16 % des effectifs de 
ses 200000 salariés Une nouvel* 
diminution dun Quart se piofluira 
dKi la fin 1960 

(9k La fnngale d acier de ITJ R S S 
peut actuellement être satisfaite par 
trois éléments lexploitation intense 
des travailleurs sovietiojues la 
domination et le pillage de ce 

marche bien intégré Qu'est le 
...i i i i m et. enfin l'aide ces 
puissances capitalistes occiden­
tales Ainsi a Koursk. à. 400 km « 
sud-ouest de Moscou la RFA vient 
di commencer la construction ipour 
plus de cinq milliards de D M i d un 
vaste combina: électramétallurgique 
qui sers le premier complexe 
sidérurgique au monde fonctionnant 
sans haut lournoau ni cockerie 

• 10) Nous parlons ici de la 
l idémrgie des pays de a 
Communauté européenne liais k» 
autres pays européens sont 
égalèrent touchés bien que de 
manè-e negale Er Autrcne par 
«impie (pays QW «appartient pas 
I la CEE), la Voest Alpine (la 
sidérurgie autrichennt qui est sous 
le coniiôle de I Etal des monopoles 
autrichiens) a supprimé $600 
emplois depuis 1974 les mesures de 
restructuration prévues par les 
maîtres de lorges i concentration de 
la production sur deux ensembles 
Llni pour les produits plats ef 
Dohawilz pour les produits longs, en 
l iquidant toute une série 
d'installations) provoqueront a n'en 
pas douter des licenciements en 
cascade dans cette industrie 
auiiicbienne occupant aujourd'hui 
78 800 i"i . • 

1111 Se i «porter au No 2 (nouvelle 
série» de décembre 1978 de a revue 
-ActwaWés kvtustnetfes du Ho/0' 
que publie la Chambre Svndcaie 
ipalronaie) de la sidérurgie du Nord 
de la Fiance 

(12) Jacques Estager dans 
"Libellé, quotidien du Nord-Pas de 
Calais du PCF Cette formule pou-
le moins frappante aura sans nul 
doute réjoui Jes sidérurgistes de la 
Sarre et au Luxembourg. Ceux-ci 
apprenaient de la sorte, et avec la 
stupeur qu'or imagine, qu'ils étaient 
prémunis contres les malheurs qui 
l'appent les sidèrurgisies du Nord et 
de la lorraine 

Par de telles foimules. on le voit, 
le PCF ne prend pas pour base la 
situation ei les intérêts des 
travailleurs concernés • en 
l'occurrence sarros et luxem­
bourgeois - mars la situation des 
monopoles qui. effectivement. 

prospèrent sur la misère ouvrière 
Où a i l I internationalisme 
praletaner Ift-dedans ? 

(13) Le cycle conioncturei de 
l'acier est caractérisé par de lottes 
octllations "note sur ce point 
Geinard Fischer Voir note 2 

(14) Se reporlei a Actualités 
Industrielles du Nord ND 101, 
dècembie '973 qui reprodjii la 
brochure Mitée pai llnlm-ational 
l'on and Steel Institut* la 
• de la sidérurgie dam le 
nronoe en 1973 

iIV Voir Eugène Varga laune~. 
1936 Editions Sociales 1976 pages 
149 et ISO 

(16) Prolétariat No 19 page l? 
1171 Voir létude de la IMeraior-

du PCF de Meurtrie et Moselle-Nord 
"Aœr Bruxelles progtemme les 
liquidations", revue Economie ei 
Politique No 290 septembre 1978. 

: i --s i Vol' Note 17. Article 
proprement stupéfiant puisque las 
auleurs s avèrent incapables de 
prouver l'altirmatlon contenue dans 
le litre 1 Après avoir montré que la 
cise élall européenne, ils émaillenl 
leuis conclusions de cuelcues 
all i imationi bien tranchées 
contradictoires par 'apport a 
l'analyse, et. de lut. complètement 
plaquées sur cella-d. 

Le vicomte Etienne Davignon 
étant hé ai liust Sidefurgicue A/beC 
le PCF a • n -n ut la-dessus toute 
une explication Dans un article 
oublie en décembre 1978 dans 
"liberté ' gai le directeur de ce 
tournai Jacques Eslaqer on peul 
lire en effet "Comment le 
Commissaire industriel chargé par 
la CEE de la restructuration de la 
stdétutgie tutopéenne peut-il avoir 
son indépendance delugemenl quand 
sa lamille a de puissants intérêts 
dans l'acier ? t si-ce un eflel du 
haserd si le plan Davignon favorise 
l'extention du tiusl Arbed mais 
massacre la lofame m* (e Alord de 
la fiance Rappelons simplement ici 
g - • 1977. rArbed a ptodu*. 4 
ml h cm s de tonnes d'acier tandis 
qiTJsinar en produisait le double :8 
mllions dé tonnes) et Sacilor • 
Soliac 7 millions de tomes. Quant 
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au massacre du Nom H de la 
lO'riine. nous pensions pue c'était 
la uni politique délibérée de la 
bou'goolsie monopoliste française 
depuis le V* plan politique 
acccnrjèe par le plan Oherge M971I 
et par les CKisloro) de lesiruciu-
r m f T H tfassain'jseme.tr ' de la 
sidérurgie prises en février 1977 et 
en geptembre 1976 par le 
gcuvememAit Giscard-Barre 

•201 Dans -ne élude déia citée 
>o«r note 3>. Gerhard Fische-
souligne l'exacerbation de la lune 
povi la conquête des marchés 
mondiaux qjr se produit a la faveur 
de la crise : " la Mie pour la 
conouète ou <e défense des positions 
s'esf miensifeée sur lis marchés 
mondiaux Etani donné le 
ralentissement du rythme d'expert-
>>c» I'.I ' . W S . W M W . V l'.acit; er: 
Europe, en Amérique du Nord il 
récemment aussi au Japon ta 
pression oe la concurrence 
augmente nettement non seulement 
sur les marchés non européens mais 
aussi a l'intérieur de la communauté 
européenne" 

l?1l B w entendi. en 'ealile ce 
sont les travailleurs qui.. ecopent ' 

(22; Dans le ntéme temps, les 
inpo'talions d" acier japoeas sur le 
riarché aetè'icaii augmentaient de 
36 ce qui ne manqua pas d aviver 
'es contradictions entre la 
suait puissance américaine el les 
pays :ii second monde (fi-rope et 
Japon En février 1977. la Gilmo'e 
Sieel dans ure plainte auprès du 
Dépifleme'! Du Iiésor américain, 
exigeait que soient anses des 
mesures anli-dumping a l'égard do 
la société Nippon Staël Sept mois 
plus tard celait au four de TUS 
Sieel. le primer p-odideu Caciei 
US de déposeï une plainte analogue 
confre 6 grands groupes sidérur­
giques iaponais Ainsi dés les 
premiers ef'e's de la crise la guère 
de l'aoei allait bon train entre les 
monopoles US et les monopoles 
nippons Signalons quaux Etats-
Unis, tes capitalistes de l'acier ont 
financé loule une campagne de 
presse cnauvhe pour accuse- les 
isipoitalions étrangères — 
iMamraeti laponants — dâvt-i 
eniiame la suppression ce 100 000 
emplois sidérurgioues. Bien entendu 
les patrons américains, eux 
n'étaient en rien responsables oe ces 
•ceecfctmtnts Comme on le voit la 
direction du PCF n'a rien avenié 
tVoir La crise de la sidérurgie 
oppose Etats-Unis. Japon el 

Euroœ . le Monde ces 9 el 10 
ocioore 1977) 

(23) Prolélorlat No 19 p 13 Les 
Amé'icains ont adopté des mesures 
de style protectionniste pour limiter 
la pénétration de leur marché par les 
concurrents japonais-et européens 
C est le système des "l'tgger priées 
— prix gacheltes — mis en place 
depuis le début de l'année 1976 Ce 
ne sont plus tes tonnages qui sont 
contre és n a i s les pnx 
(importation coït respecte! ur prix 
minimum pour chaaue calégorle de 
produit au risque de se voir imposer 
automaticuement une taxe perçue 
par les services douaniers En avril 
et mai 1976. les maîtres de forges 
américains étaient ainsi parvenus a 
faire baisser de 30 K les tonnages 
d'acier importés II faut savoir 
qu'autre Atlantique, la bourgeoisie 
monopoliste s en prend violemment 
aux capitalistes de "ac ei européen 
accuses de pratiquer le "dumping du 
marché amêticain 

(24) L'Instauration de droits 
comiwsalo<ies sur les importations 
trader de pays fiers constitue une 
véritable taxe a l'importation 
Irappanl l'éttanger. La "Cnm-
mission" justifiera cela en déclaiant 
vouloir "prévenir toutes pertur­
bations" en fan il s'agit pour les 
européens de disposer c'un efficace 
mst'umenl de pression sur les 
négociateurs étrangers 

(25) Usino' a dû payer une 
amende de 476 0OO F les amendes 
mlUgées au* trotteurs ne font ajj 
chaud ni froid ê leurs destinataires 
ou», de toutes laçons sont sans le 
sou", note avec ironie un 
commentateur de l'économie 
capitaliste j S-de>urgie . la grande 
lessive'. LEs-pension de novembre 
1978) 

|28) Dans son "Grand Programme 
d'Acier f.1976 19831" présenté le 7 
iu*n 1977. le PCF on le sait, affirmait 
que la production française d'aoei 
brut pouvan être portée a 35 
millions de tonnes en 1983 Ce QU il 
ne faut pas oublier c'est la réalité 
profonde de ce genre d'afflimalion : 
"tes caKu's effectues montrent que 

pour un ocyecW Oe production de 35 
nxMonj de tonnes en 1987 (il faut 
établi') une productivité conside-
rat/lemeni améliorée, correspondant 
S 8 heures de travail à la tonne en 
mo/enne" 'Economie et Politique 
No 276-277. fuiUel - août 1977) Et 
oui, on ne le répétera |ama<s asse*. 
la fameuse "relence de la production 
d'aciet" dans le cadre du capita­

lisme passe otrligaionemem par des 
efforts supplémentaires de la part 
des liavailleurs par une exploita­
tion plus intense des sidérurgistes 

<3h Coils produit s derugicue 

(28) A c6té des transgressions 
illégales des règlements commu­
nautaires, i) existe mille et une 
combines poui tourner les 'épies eu 
pian Davigncn en respectant la foi' 
Premier exemple le délai de 
livraison du produit sidérurgique 
n'est (volontairement) pas respeclé 
par le producteur qui s'est, au 
p'éa'aCle entend- avec son client 
européen étranger ce derraer peut 
alors lédarref une 'indemnité oe 
retard" La maichandise est donc 
vendue au aeca Ou pnx minimum 
imposé Autre exemple a facture 
est établie peur u«e maicrandise de 
Qualité intérieure, au passage des 
fionlieres les douaniers ne peuvent 
distinguer entre des types d acier 
dllférenls appartenant A une même 
gamme de produit Le destinataire, 
dès réception, se plaint", de 
détails de fabrication que le 

producteur évidemment s'empresse 
de reconnaître afin d'établir un 
rabais sur la factice Encore une 
'ois le pnx est cassé 

Un oumaltste économique notait 
à ce propos ta Oisciphaa 
communautaire s effiloche et 
menace le plan anti-crise destiné a 
sauver la sidêrutgie européenne La 
désobéissance n'en otus le seul 'ai­
des Bresciani producteurs italiens 
adeptes du système D "Mêmes les 
maîtres de forges allemands el 
français ne respectent plus les pris 
accusent les Britanniques qui eux 
mêmes sont tenus en suspicion par 
les conhnenteux Les engagements 
les plus somnels peuvent être 
remis en cause, comme celui de ne 
produire que 29 millions de tonnes 
d acier au cours du 3e trimestre de 
celte année el 27 millions de tonnes 
durant les trois derniers mois de 
197$" (la vie Française No 1732 du 
21 avril 1978. "sidérurgie : 
croissance zêro"\. 

I29i le nouvel Economiste du 25 
septembre 1978 "Aoet la tm des 
maîtres de forges" 

(30) Economie ei Politique, juillet • 
avnl 1977 

(31) La texte est publie 
intégralement dans le No t (nouvelle 
série) d'octobre 1978 de la revue 
"Actualités Industrielles du Nord" 
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E N Q U E T E 

A P R O P O S D E 
L A D E L I N Q U A N C E 

D E S J E U N E S 
Le "casse de Si-Lazare" qui s est produit récemment, tombait a point pour fournir à 

la police un prétexte à d'indécentes manifestations exigeant sa sécurité" : c est-a dire le 
droit de violence unilatérale et permettre a Giscard de relancer, une nouvelle fols, la cam-
pagne Ininterrompue sur "l'Insécurité des citoyens". 

Parallèlement, une certaine presse s'est empressée de ranimer la hantise des 
"voyous", la haine pour le délinquant et la suspicion envers les jeunes 

Cette question "complexe" de la délinquance des Jeunes, nous l'avons examinée et 
nous livrons à nos lecteurs ces quelques éléments de réflexion. 

Lorsque l'on parle de la dél inquance des 
jeunes, il faut savoir avec précis ion de quoi 
•I est question et. en premier l ieu, il 
convient de la distinguer non seulement de 
la grande cr iminal i té (le grand b a n d i ­
t isme) mais auss i de la moyenne cr imi ­
nal i té (qui se caractérise, essentiel lement, 
par les cambr io lages) . 

L a dél inquance des jeunes recouvre un 
certain nombre de conduites qui sont, pour 
la plupart, le lait de groupes, de bandes de 
ieunes. occasionnant des délits (au sens 
que la loi bourgeoise donne a ce mot» et 
dont les auteurs ont de 7 a 20/25 ans ( ' ) 

B ien entendu, trouver un emploi stable 
devient quasiment impossible dans un 
pays qui compte 1.700.000 chômeurs 
parmi lesquels une moit ié de jeunes de 
moins de 25 ans . Nous reviendrons sur c e 
point car . on le voit déjà, la c r ise capital iste 
entretient la dél iquance des jeunes. 

D'emblée, il est donc utile de détruire une 
i l l u s i o n c o u r a m m e n t r é p a n d u e , 
notamment, par la presse du scanda le 

L a dél inquance des jeunes, et plus parti­
cul ièrement cel le commise par des bandes, 
ne nourrit pas la grande dél inquance et le 
bandit ismo . elle n'en const i tue même p a s 
la "phase embryonnaire" ou préparatoire 

L a d é l i n q u a n c e j u v é n i l e es t u n 
phénomène passager. Avec l'entrée dans 
l'âge adulte et la stabil isation découlant du 
mariage, d'un emploi stable {note 2) e tc , la 
dél inquance c e s s e e l les bandes d isparais­
sent. 

L e s s t a t i s t i q u e s e x a m i n e n t l a 
d é l i n q u a n c e d e s j e u n e s s o u s t r o i s 
rubriques. 

" L e s atteintes aux biens". 
" L e s atteintes aux personnes". 
" L e s atteintes aux mœurs" . ( 2 ) 

D'emblée, il faut distinguer fortement la 
première rubrique qui vient très largement 
en tête pour le nombre de délits commis. 

A ins i , les atteintes aux biens repré­
sentent-elles 81,6*i des act ions dél in­
quantes des moins de 13 ans , 67.5% pour 
les jeunes entre 16/16 ans et 46,6% pour 
ceux entre 16/20 ans . 

Première remarque donc : Le délin­
quance des ieunes. cest essentiellement 
l'infraction contre des biens, c'est-à-dire le 
vol. 

Bien plus, pour ce type d'infraction, on 
compte 27% (soit 1/5eme de l 'ensemble de 
la dél inquance des mineurs pénaux) de 
vol&'emprunts de véhicules à moteurs : 
automobiles, motos, mobylettes... c e qui 
nous permet de compléter utilement 
notre première remarque. L e s jeunes 
dél inquants le sont, en majorité, pour le vol 
d'une voiture (ou d 'une moto). 

A cet égard, les statist iques font apparaî­
tre que c e phénomène est apparu part icu­
lièrement à partir du début des années 
soixante. 

On recensait , en 1963. 10 206 vols de 
véhicules à moteur par des moins de 21 
ans . 15.751 en 1967. 20.604 en 1971. 

C e l a révèle donc bien la corrélat ion 
étroite existant avec le développement de la 
société dite "de consommat ion" où " la 
bagnole" conformément à l ' image publ ic i ­
taire créée par ceux qui en tirent profits, 
doit être objet de convoit ise et symbole de 
"pu issance" . 

satisfaire des besoins 
créés artificiellement. 

L e s autres types de vol concernent, dans 
l'ordre : 

— Le chapardage dans les grands 
magasins qu i représente 20% de la 
dél inquance des jeunes contre les biens et 
13% de l 'ensemble de la dél inquance. 

— Le vol dans les habitations (18% des 
infractions contre les biens et 12% de 
l 'ensemble de la dél inquance des jeunes). 

— L e vol â la roulotte (8% des infractions 
contre les biens et 6% de l 'ensemble de la 
dél inquance). 

Ensui te, on trouve 20% de vols divers 
dont les vols d 'accessoi res de véhicules 
(poignées, rétroviseurs e t c . . ) à relier à la 
première catégorie, les vols â l'arraché et 
les vols chez l'employeur. 

O n ne peut q u ' ê t r e f r a p p é par 
l ' importance du vol de marchandises et 

objets dans les grandes sur faces. Les 
statist iques lont ici remarquer que ces vols 
part icul iers, contrairement aux emprunts 
de véhicules, sont p lutôt le fait de f i l les. Ils 
constituent 40% des vols commis par des 
Jeunes filles de 13 â 16anse t27%de 16 a 18 
ans . 

Il a été observé "que les objets dérobés 
correspondaient aux besoins des jeunes ; 
disques, transistors, vêtements, livres. 
Iriandises. apéritils. etc... Ils sont 
conservés ou donnés mais très rarement 
vendus." (*) 

D'où deuxième remarque qui vient 
heurter quelques Idées fausses : Ce n'est 
pas pour se nourrir que les ieunes volent. 

C'est très précisément ce qui distingue la 
dél inquance d e s ieunes du X IXeme siècle 
qui était, el le, essentiel lement alimentaire, 
de celle que nous connaissons aujourd'hui 
sous le capital isme développé â sa phase 
monopoliste. 

Par le vol. les ieunes comblent un besoin 
entièrement suscité par la bourgeoisie {par 
exemple, la possess ion du dernier d isque 
d'un tel. d'un vêtement à la mode e t c . . ) 
besoin qu'i ls ne peuvent satisfaire autre­
ment, en raison de l 'absence d'argent 

un point de vue "de gauche" à rejeter 

Il existo une crit ique "de gauche" de la 
petite dél inquance qui ne veut voir dans 
cel le-ci qu'une répart i t ion, en quelque 
sorte, légit ime des biens produits par la 
société. 

Puisque certains peuvent accumuler ces 
biens tandis que d'autres en sont 
d é p o u r v u s , l a d é l i n q u a n c e v iendra i t 
remédier â cette injustice. Mais lorsqu'il 
s'agit de petits possédants, qui ne sont ni 
n e seront une cib le de la révolut ion, on 
r isque de voir une partie importante de la 
population (dont une traction de la c lasse 
ouvrière) se ranger du côté de l'ennemi qui 
lui aurait promis protection. Lorsqu' i l s'agit 
de c lasses soc ia les ne tirant ni leurs 
revenus, n i leurs biens de l'exploitation 
(commerçants, art isans, r e t r a i t es . ) c e 
point de vue de gauche ne fait qu'accroître 
les d i f f i cu l tés d 'un i té entre c l a s s e s 
populaires. 

Parmi "les atteintes aux biens", les actes 
de vandalisme, les destructions gratuites 
(Essu ies -g laces arrachés, boîtes aux 
lettres tracturées. destruction de cab ines 
téléphoniques publiques etc.) ne constituent 

LA DÉLINQUANCE DES J E U N E S , 
PRODUIT DU CAPITALISME... 
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La grande délinquance, les atteintes contre les personnes dont la presse parle a proluaion sont 
relativement stades ; alors que les variations concernent les atteintes au* biens 

Photo J C. Willoquet baptisé "l'ennemi public No V par la presse. 
! 

que 7 %. soit 5 % de l 'ensemble de la 
dél inquance C e chiffre est fourni par les 
re levés s t a t i s t i q u e s j u d i c i a i r e s . P a r 
conséquence, il se comptabi l ise par les 
s imples constats des faits et procès-
verbaux Oe plus, le "chiffre noir'' est ici 
sans doute assez important. 

C e type de dél inquance a pourtant 
tendance à s'accroître Par exemple, dans 
la région du Nord, il y avait 8 120 fai tsde ce 
type en 1977 et 9.003 nn 1978, soit une 
hausse de 11 %. 

Néanmoins, et ce sera notre troisième 
remarque, les destructions gratuites (que 
monte en épingle une certaine presse/ ne 
représentent qu'une faible partie de la 
délinquance (au pire 1/t0éme). 

I l est évident que c e s destruct ions 
manifestent une sorte de rage opposée à la 
soc ié té r e p r é s e n t é e p a r d e s ob je ts 
" soc iaux " (boite aux lettres, cab ine 
téléphonique, banc publ ic, etc.). 

un phénomène de "masse". 

Le "chif fre noir". c'est-A-dire la quant i té 
do délits supposes mais non comptabi l isés 

en ra ison, soit de l 'absence de plainte, soit 
de l 'absence de passage devant la justice 
(juge des enfants, tr ibunal pour enfants, 
tr ibunal de police ou correct ionnel , cour 
d 'ass ises) est vraisemblablement très élevé 
en ce qui concerne les atteintes aux biens 

Oe toute manière, il est bien supérieur au 
chif fre noir concernant les atteintes aux 
personnes (agress ions etc.) qui font plus 
faci lement l'objet d'une plainte et d'une 
action judiciaire. 

E n d ' a u t r e s l e r m e s . ce type de 
délinquance des jeunes que sont "les 
atteintes contre les biens' est 
EXCESSIVEMENT REPANDU dans les 
sociétés capitalistes. 

De plus, l'on lait remarquer qu'il s accroît 
de manière importante lors des guerres et 
des crises économiques. A ins i , en 1913. la 
F rance comptait 13.324 jeunes dél inquants 
ayant déjà eu mai l le à partir avec la justice. 
Ils seront 21.235 en 1919 pour re tombera 
11.495 en 1923. 

Même chose pour la seconde guerre 
mondiale : 13.310 dél inquants en 1936, 
34.811 en 1942 et 17 944 en 1950 

Il faut no ter q u e c e s v a r i a t i o n s 
concernent les atteintes aux biens et non 
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les atteintes contre les personnes pour 
lesquelles il y a relative stabil ité. 

Oe plus, s i l'on prend une région comme 
le Nord, violemment frappée par la c r ise 
capital iste, on remarque que les débi ts 
constatés sont nombreux : 81.381 faits de 
dél inquance en 1978 qui mettent en cause 
4.899 mineurs soit 17.11 % d e l a population 
dél inquante (plus qu'en 1977). 

De la simple étude des faits de 
dél inquance recensés, les atteintes aux 
biens sont nettement majoritaires et parmi 
el les, la prédominance des vols est très 
nette et accusatr ice pour le régime 
capitaliste. 

Les ieunes soumis à une intense 
provocation sociale par le cinéma, la 
télévision, les revues et illustrés, la 
publ ic i té veulent posséder des biens qu'i ls 
ne peuvent acquérir. 

Par ai l leurs, les rac ines soc ia les de la 
dél inquance sont connues : bas salaires, 
chômage, misère e t c . . ( 4 ) . 

O U I , la dél inquance des jeunes est une 
création du capital isme et, part icu­
l i è remen t , è s o n é tape a g o n i s a n t o 
impérial iste où elle révèle le pourrissement 
et la dégradation économique, politique et 
i d é o l o g i q u e d u r é g i m e f o n d é s u r 
l'exploitation et sur l 'oppression 

A QUI SERT LA DÉLINQUANCE 

Un commerçant tire sur son voleur, un 
videur de bal tire sur des resquil leurs... 

Dans de nombreux cas de ce genre mis 
en avant par la presse, il n'y a pas 
d ' o p p o s i t i o n de c l a s s e e n t r e le 
commerçant et le videur, d'une part, le 
voleur et le resquil leur, de l'autre. Il n'y a 
pas un bourgeois contre un prolétaire. 
A ins i , si nous condamnons sans réserve le 
coup de feu (qu'il s e veuil le mortel ou 
d'intimidation), nous ne devons pas pour 
autant approuver (ou le laisser croire ce qui 
serait alors de la démagogie) le vol ou la 
resquil le. 

Une bande de jeunes fait du chahut dans 
un café , quelques verres se cassent , une 
cha ise est renversée C e n'est pas grave, 
mais le patron du café n'a aucun moyen de 
l'empêcher, aucun moyen de convaincre si 
on ne l'écoute pas. Il voit dans la scène un 
très grand risque ; son matériel est en 
d a n g e r et l ' h o n o r a b i l i t é de s o n 
établissement, en jeu. Il peut être tenté de 
faire appel à la police mais cel le-ci n'y 
répondra pas C e s détenseurs de l'ordre 
n'ont aucune envie de prendre un mauvais 
coup. Lé patron du café se débroui l lera 
donc seul. . . avec une arme è feu. 

C'est à peu de choses prés l'affaire du 
catô " L e Narval " à la Courneuve. qui fut à 
l'origine, une action de "légitime défense". 
ou encore l'affaire Godart de Dieppe. 

C e s patrons de café ne sont pas des 
ennemis de c lasse. Certes, dans une 
période dé développement pacif ique du 
capital isme, peut-être seront-i ls davantage 
tentés par la bannière de l'ennemi que par 
la notre. 

Mais si nous pouvons oublier quo des 
gens issus d'autres c lasses ou couches 
sociales que la c lasse ouvrière sont des 
alliés potentiels, la bourgeoisie se charge 
très vite de nous le rappeler. Quand USINOR 
D E N A I N ferme, c 'est tout D E N A I N qui 
ferme : bistrot, coiffeur, boulangerie... C e s 
petits commerçants là sont directement 
intéressés par une victoire dans la batail le 
pour l'emploi, et leur solidarité est acqu ise 
à la c lasse ouvrière. 

qui sont les jeunes délinquants ? 

Les jeunes délinquants ne sont pas non 
plus des ennemis de c lasse , bien au 
contraire. Certes, i ls se montrent, en 
général indifférents aux combats de 
c lasse et sont plus prompts à proposer un 
"four casser" qu'à envisager un combat 
co l l ec t i f l ong et d i f f i c i l e a v e c s e s 
nécessaires contraintes 

Leur origine sociale nous est. A ce 
propos, fort utile â connaître avec plus de 
précision. Voici c inq données 

• Dans 50% des cas enregistrés, le jeune 
ayant commis un acte de dél inquance 
appartient à une famille où la mère 
travaille, ce qui donne à penser (l ié au fait 
que, dans les mêmes proportions, la 
famille compte quatre entants ou plus) 
qu'i l s'agit de familles populaires. 

• D a n s 6 5 % d e s c a s , " f e jeune 
délinquant" a été considéré, â l'école 
comme un inadapté scolaire (mauvais 
résultats, chahuts, disputes, chaparda­
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ges etc.) L a plupart de ces jeunes sont 
reietes de l'école à la fin de leur 
scolarisation obligatoire. 

J . P . Montaron, tait observer que sur 
1.500 Jeunes Incarcérés dans le bâtiment 
D2 de Fleury-Mérogis. on comptait : 1 % 
d'illettrés. 45.8% qui ne possédaient qu'un 
C E . P . et 7.7% le B . E . P . C . 

78% de c e s jeunes détenus n'avaient 
poursuivi que -.>••• études primaires dont 
52.2% qui n'étaient môme pas parvenus â 
obtenir le C E P . 

Sur les 21,8% ayant poursuivi des 
études secondaires, 56,3% ne sont pas 
parvenus â obtenir le B . E . P . C . . . 

("Les ieunes en prison" Ed. du Seud 
1977 p. 66). 

• Un grand nombre de jeunes qui 
passent en correctionnelle occupent un 
emploi subalterne (30% de manoeuvres) 
Les autres sont, en général , chômeurs. 

J . P . Montaron. note à propos de la 
Jeune population incarcérée à Fleury-
Mérogis et F resnes "65.5% de ces jeunes 
n'ont reçu aucune formation profession­
nelle (livre précitée, page 118). 

• L a plupart des jeunes dél inquants 
passés en correct ionnel le sont i ssus de 
quart iers ou de zones d'habitations 
pauvres : proportion élevée de chômeurs, 
faibles salaires, absence de qualif ication 
professionnelle chez les act i fs, forte 
immigration... J e a n Pierre Montaron 
écri t : " C e sont les défavorisés (milieu 
familial, social, échec scolaire, 
professionnel...i qui se retrouvent en 
prison. Comment s'étonner que les plus 
déshérités, les plus méprisés de notre 
société, les lils d'immigrés, soient, en 
grand nombre, à Fleury 7 Les travailleurs 
étrangers représentent 10 % du nombre 
des salariés en France. 2 1 % des jeunes 
incarcérés sont de nationalité étrangère' 
( Les jeunes en prison - page 93). 

Il faut ajouter à ce la que 2 1 % des 
Jeunes dél inquants habitent dans des 
grands ensembles. Les socio logues font 
observer que la création d'une Z U P 
s ' a c c o m p a g n e d ' u n e "flambée de 
délinquance en groupe". D'ail leurs, cette 
forme de dél inquance croît en fonction de 
l' importance de l 'agglomération. 

• L e s taux de dél inquance les plus élevés 
s e t r o u v e n t d a n s l e s r é g i o n s 
économiquement et industriellement les 
plus développées (Paris et région. Lyon. 
Nord) 

E n 1977. le Nord occupait la cinquième 
place pour l'indice de la criminalité et 
Li l le, la 4me place des villes de plus de 

100.000 habitants pour le "taux'' (c 'est -a-
dire le total d e s c r imes et délits pour 
1 000 habitants) Roubaix occupait la 
7éme place pour le taux. A Lil le, on 
recense annuel lement 1 délit pour 20 
habitants 

( C e s chiffres concernent auss i la 
g r a n d e c r i m i n a l i t é e t la m o y e n n e 
criminali té). 

Immigrés, fils d'ouvriers ou de petits 
e m p l o y é s te l s s o n t l e s j e u n e s 
dél inquants. B ien entendu, la cr ise 
é c o n o m i q u e e t s o n c o r t è g e de 
souf f rances et de misère pour les masses 
populaires, relancent et aggravent le 
phénomène de la dél inquance des jeunes. 

A cet égard, il est utile de souligner que 
" le capi tal" n'hésite pas à saccager des 
régions en exigeant l'exil de leur main-
d ' œ u v r e ve r s d 'au t res r é g i o n s (pa r 
exemple, les sidérurgistes du Nord et de 
la Lorraine que l'on invite à aller 
s 'embaucher a Dunkerque ou à Fos-sur-
Mer . . ) et que la mobil i té professionnelle 
qui en résulte est a la base de 2 3 % des 
actes délinquants des jeunes. 

C e s déracinements forcés que la 
bourgeoisie provoque par des mesures de 
restructuration de son capital et qu'elle 
justif ie par sa propagande, constituent 
une des sources de la dél inquance. ( 6 ) . 

de l'agression... 

L a bourgeoisie susci te la peur chez une 
partie de la population en présentant "les 
agressions contre les honnêtes citoyens" 
comme un phénomène grandissant qui 
représenterait une proportion importante 
(sinon dominante) de la dél inquance de 
jeunes. 

Or. ce la est faux. 
Les atteintes aux personnes constituent 

8% de la dél inquance des jeunes s i on 
l a i s s e de c ô t é l e s " i n f r a c t i o n s 
involontaires" c o n t r e l es p e r s o n n e s 
(c'est-à-dire les acc idents de la route) 
pour ne considérer que les coups et 
blessures volontaires. 

Et encore, c e chiffre de 8% ne 
concerne-t- i l que la c lasse d'âge des 
18/20 ans . De 16 â 18 ans. on chute a 
6.8% et de 13 à 16 ans à 5.20% 

E n d'autres termes, les "sensat ionnel­
les " photos de "Par i s Match" montrant de 
braves gens tracassés dans les couloirs 
du métro par des ' l ou lous" en vadrouille 
visent moins à refléter une réalité qu'à en 
exagérer l ' importance et ce , afin de 

5 6 L A D E L I N Q U A N C E 

Le renforcement da l'arsenal lepiessif a pour seul ob/eciit la "protection' de la 
bourgeoisie et de son Etat 
Ci-deasus : arrestation lors d'une manifestation pour l'emploi à Nantes 19/2/79/. 

rendre crédible le d iscours sur " la 
sécurité des Français ". 

... à la sécurité de l'état 

Ouand la bourgeoisie parle de "sécurité 
des français", c'est à sa propre sécurité 
(au sujet de laquelle, elle nourrit, A juste 
titre quelque inquiétude) qu'elle pense. 

Il lui est tout à fait indifférent de savoir 
que des gens, par mil l ions, craignent pour 
le lendemain et que des famil les entières 
passent de la di f f icul té à l ' impossibil i té de 

s e nour r i r , s e loger , s e chau f f e r , 
s'habiller... 

Par contre, la bourgeoisie comprend 
qu'i l est de son intérêt de s'appuyer sur la 
dél inquance pour justifier le renforcement 
de son arsenal répressif. C'est à ce titre 
q u e la s o i - d i s a n t e lutte c o n t r e la 
dél inquance joue un rôle analogue à celui 
du rac isme. 

"Mes chers amis, nous dit la 
bourgeoisie, moi aussi l'ai peur de rentrer 
le soir chez moi. et voilé d'où vient le mal. 
Tous ensemble, nous briserons les os de 
ces délinquants f". 

But : Faire croire aux gens qu'il leur est 
plus profitable de se mettre sous la 
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"protection" de la bourgeoisie e l de son 
E la l . Car . rapidement, la lutte contre la 
dél inquance devient un appel à la sécurité 
de l'Etat. 

Et , il faut bien s'en convaincre ; s i les 
mesures que le gouvernement met en 
p l a c e sont pa r fa i t emen t i n c a p a b l e s 
d'assurer une quelconque sécurité, ni 
économique, n i morale, ni physique, el les 
sont par contre tout à (ait adaptées à son 
combat de c lasse L'ilôtage est une 
preuve vivante de cette affirmation (*). 

notre réprobation s'appuie 
sur l'Intérêt du prolétariat 

L a petite dél inquance commise par des 
gens du peuple est l'affaire du peuple. 
C'est lui qui a. et aura, a la régler. 

Et , créat ion du capital, la dél inquance 
est. sans doute, l'un des problèmes que 
seul le socia l isme pourra régler déf ini t i ­
vement. 

S i la dél inquance a, quant au fond, les 
mêmes r a c i n e s q u e le mouvemen t 
révolutionnaire des masses, c'est-à-dire 

l ' e x i s t e n c e de l ' exp lo i ta t ion et de 
l 'oppression brutales du capital isme, il 
n'en possède pas le môme but 

NON. nous ne pouvons approuver la 
dél inquance, plaie du capital isme au 
même titre que le chômage. Naturelle­
ment, notre réprobat ion ne prend pas 
pour référence la loi bourgooise car cel le-
ci n'a pas de valeur morale hors du 
régime fondé sur le profit 

S I les petits dél inquants sont très 
sévèrement punis, la bourgeoisie protège 
et encourage les plus énormes cr imes 
dont le pire est incontestablement le vol 
légal, chaque jour et à grande échelle, de 
plus-value à la c lasse ouvrière. 

Notre réprobat ion s'appuie su r l'intérêt 
du prolétariat. 

L a pet i te d é l i n q u a n c e . d< même 
manière que le racisme, est t. te source 
d oppositions et de divisions (parfois 
graves/ au sein du peuple. 

C'est en c e sens que, provoquée par 
l' injustice même du système capital iste, 
elle le sert finalement en étant l'un des 
freins A l 'unité a u sein de la c lasse 
ouvrière et autour d'elle. 

Serge G A L L O I S 

N O T E S 

. ('I L âge dfl 7 ans constitue la limita en dessous de 
laquelle on ne peut plus étie considère comme un 
délinquant Encore s agit il d'un arrêt de la Chambre 
cnminelle de la Coui de Cassation du 13 décembre 1956 
car la loi française ne comporte aucune disposition a ce) 
egaid 

Pai ailleurs, depuis 1906. la minorité pénale a été 
relevée dans notre pays à rage de 16 ans l abaissement 
Oe rage de la rnatorité n'a donc fait que sanctioiner une 
réalité pénale ancienne 

l'J les statistiques bourgeoises sont particulièrement 
conlutes puisqu'elles considèrent les accidents de la 
route comme les atteintes contre les personnes au même 
(•Ire que les agressions, les bagarres elc... 

Par contre, les viols son! considérés comme des 
"atieintes au* moeurs' et ne sont pas langés dans la 
catégorie des atlantes au* personnes 'Remarquons en 
oul'e. eue les avrxlements sont considérés comme des 
atlantes contre tes personnes 

l'i Henri Micnard, directeur ou Centre de Formation et 
de recherche de l'Education Surveillée la délinquance 
des /aunes en France" iDocumenlatlon Française 1973). 

(*| "Il y a énormément d'alcoolisme char les ieunes de 
la rue tn principe, les boissons alcoolisées sont 
•ntt'diies aui mineurs non accompagnes Mais eHes 
son! moins chères que 'es autres et de plus. H y a 
souvent -connivence' entre la pouce et les patrons de 
bars ou tes garçons de catè qui sont par tors des 

indicateurs Alors, on ferme les yeux sur les débits oe 
boissons ouverts jusqu'à trois heures du matin è des 
mômes de U/IS ans t On ne peut dire qu'on les pousse 
ainsi ê l'alcoolisme el à la délinquance", et encore : "Au 
fond la violence principale, la voilé c'est celle du tue 
El les /eûtes y sont pris eu*-mêmes On leur tait miroiter 
mttie c/ioses i la guevta H Ht sont incapables de les 
atteindre Ce supplice de Tantale de la consommation 
forcée forcenée et tovtours insatisfaite, c'est une des 
causes importantes de la violence logements 
inhumains, salaires msufhsants familles déchirées 
école inadaptée, formation professionnelle nulle., toutes 
ces conditions se trouvent réunies pour que fermente la 
révolte el que fleurisse la délinquance " 

Extraits de ' On prêtre cher les loubards" de Guy 
Glbert Stock Ed. 1978 

(*) La questroi de ta reunesss délinquante pose aussi 
le problème du sous-prolétariat ou du 'moyen 
prolétariat On sait qu'une enquête établie en 1970 
considérait que celui-ci représentait 17 % ce la 
population active du pays soit 3 millions el demi de 
travailleurs dort un million vivant dans "un état de 
misère profonde" (enquête du Contre de Recherche et de 
Documentation sur la consommation CRE00C) 

l*) llfltage politique d'Implantation de 
commissariats dans les quailiers populaires et 
d'intégration "d'agents de la force publique" 
(responsables d'ici dans les grands ensembles pour 
assurer la "sécurité des personnes et des b*ens~ 
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I N T E R N A T I O N A L 

1 9 4 9 - 1 9 7 9 : t r e n t e a n s d e d i v i s i o n 

R . D . A . - R . F . A . 
U N M U R A A B A T T R E 

Imaginez Par is coupé en deux par un mur qui longerait, par exemple, le boulevard 
Saint-Michel, traverserait la place du Châtelet — un côté appartement à l ' E s t l'autre à 
l 'Ouest. Coupé en deux auss i , le boulevard de Sébastopol. le trottoir côté pair 
appartiendrait è Par i s -Es t . le trottoir côté impair à Par is-Ouest. . . Et imaginez qu'on ne 
puisse pas se rendre, sans formalités compl iquées, de Par is-Ouest â Par is -Es t — de 
l 'Etoile à Bellevil le, ou du Louvres à l 'Hôtel de Vil le. Les l ignes de métro, du bus. el les auss i , 
seraient coupées en deux... P lus aucune communicat ion directe de Par i s -Es t â Par is -
Ouest... Et tout autour de Par is-Ouest , le long du boulevard périphérique, il y aurait auss i 
un mur et des barbelés... 

V is ion cauchemardesque, irréaliste, impossible ? 
Et pourtant... 
Tel le est bien, sans exagération aucune, la situation d'une autre capitale 

européenne, à mille ki lomètres de Par is — la situation à Ber l in , depuis 1961. Tel le est auss i 
la situation de l 'Al lemagne divisée depuis trente ans . 

Tout le territoire de Ber l in-Ouest est 
entouré d'un double mur encadrant une 
zone interdite. Su r l'un des murs, haut de 
2,50 mètres, un tuyau de béton l isse —pour 
que des mains de fugitif ne puissent s'y 
agripper. Dans la zone interdite, large de 
plusieurs d izaines de mètres et éclairée la 
nuit par de puissants projecteurs, des 
mines, des chevaux de frise, des miradors, 
et les patrouilles constantes des soldats 
frontaliers de l 'Allemagne de l 'Est. 

Des rues entières ont été détruites pour 
permettre l'installation de cette zone 
interdite, et des façades entières ont été 
murées. 

S i , par hasard, les soldats frontaliers de 
l'Est aperçoivent quelqu'un qu i tente de fuir 
â l 'Ouest, i ls ont ordre de lui tirer dessus, 
pour le ramener coûte que c o û t e . vivant — 
ou mort : 70 personnes ont été a ins i 
assassinées depuis 1961. 

C e c i , c 'es t à B e r l i n . M a i s en t re 
l 'Allemagne de l'Ouest et l 'Al lemagne de 
l 'Est, les autorités orientales ont fait mettre 
en place le même dispositif qu'autour de 
Ber l in-Ouest, donc sur 559 ki lomètres. L e s 
deux murs y sont simplement remplacés 
par des barbelés. Et sur 160 ki lomètres, il y 
a des armes qui se déclenchent automati­
quement dès que vibre un fil invisible. Côté 

Est , tout le long de la frontière, une zone 
spéciale, de cinq ki lomètres de large, dans 
laquelle on ne peut aller qu'avec un laisser-
passer spécial... 

Imagine-t-on bien c e que cette division 
signifie pour les Al lemands ? 

Pour les Ber l inois de l 'Ouest, il est 
impossible de se déplacer dans un rayon 
de plus de trente ki lomètres sans v isa. Il 
n'est pas rare qu'un Ber l inois de l'Ouest ait 
un frère, une sœur, un père, une petite 
amie... de l'autre côté — et pour lui rendre 
visite, que de compl icat ions ! 

Quant aux Al lemands de l 'Est, sauf les 
retraités {dont les autorités voudraient bien 
s e débarrasser car ils ne font que coûter de 
l ' a r g e n t ) , et s a u f d a n s d e s c a s 
exceptionnels pour les non-retraités, i ls 
n'ont pas le droit d'aller voir leurs parents et 
leurs amis de l'autre côté de la frontière. 

Les Al lemands de l'Ouest et les Ber l inois 
de l'Ouest peuvent aller à l 'Est un maxi mum 
de trente jours par an. Il n'en fut pas 
toujours a ins i : de 1966 à 1972. aucun 
Ber l inois de l'Ouest ne put aller â l'Est... 
Pour passer de l'autre côté du mur. il faut 
accompl i r de nombreuses formalités — au 
moins c inq contrôles d'identité et de 
douane, payer 5 mark de v isa (11 F ) , 
changer au moins 6,50 Mark (14 F ) si on 
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reste un jour (bien plus pour plusieurs 
lours). risquer d'être refoulé, d'être fouil lé 
— et la fouille corporel le, bien que rare, 
n'est pas exclue. — Tout ce la pour aller 
d'un quartier de Berl in â un autre. 

Pour aller du quartier de Kreuzberg à la 
G a r e de l 'Est, on mettrait dix minutes â 
pied, peut-être — s'i l n'y avait pas le mur. 
Mais actuel lement, le temps d'aller au 

poste-frontière, de subir les différents 
contrôles, il faut plus d'une heure... 

L a nation al lemande s e trouve a ins i 
coupée en deux dans toute sa vie 
é c o n o m i q u e , p o l i t i q u e , c u l t u r e l l e , 
humaine. L e s barbelés, les murs et les 
miradors divisent, depuis bientôt trente 
ans , le patrimoine accumulé par le peuple 
al lemand depuis des siècles et des siècles. 

Comment en est-on arrivé là ? 

LES ORIGINES DE LA DIVISION 

Il faut remonter à l'année 1945, quand 
l 'Al lemagne vaincue fut occupée par les 
forces armées alliées de l ' U R S S , des USA , 
de la Grande-Bretagne et de la France. 

Depuis deux ans déjà, les All iés 
discutaient de ce que devait devenir 
l 'Allemagne après l'anéantissement des 
armées nazies. E n novembre 1944, ils 
adoptèrent à Londres le principe de la 
division de l 'Al lemagne en "zones d'occu­
pation" et la créat ion d'un organisme 
commun de contrôle de tout le pays. Ber l in 
lui-même, situé au cœur de la zone 
attribuée à l ' U R S S , devait être administré 
en commun — toute décision devant être 
prise à l 'unanimité des représentants des 
quatre pays al l iés; mais il fut auss i divisé en 
"sec teurs" où les pu issances alliées 
devaient stationner leurs troupes. 

Toutefois, tant selon la lettre que selon 
l'esprit des accords de l'époque, cette 

division devait être provisoire — jusqu'à la 
conclusion d'un traité de paix. L o r s de la 
Conférence dePotsdamqu i réuni ten juillet 
1945 les "trois Grands" (Sta l ine pour 
l ' U R S S . T ruman pour les U S A et Attlee 
pour la Grande-Bretagne) . Stal inedéfendi t 
fermement le principe de l'unité de 
l 'Allemagne. Et les accords signés à l ' issue 
d e c e s n é g o c i a t i o n s s t i p u l è r e n t 
explicitement que l 'Allemangne "devait 
ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e u n e e n t i t é 
économique unique". 

Mais très rapidement, des divergences 
a p p a r u r e n t e n t r e S o v i é t i q u e s e t 
Occidentaux. 

L e s Sov i é t i ques s o u t e n a i e n t s a n s 
r é s e r v e l e s f o r c e s d é m o c r a t i q u e s 
a l l emandes et souhai ta ient dé t ru i re , 
conformément aux Accords de Potsdam. le 
pouvoir des monopoles qui avaient f inancé 
la guerre hit lérienne. I ls impulsèrent 

• s U i 

Churchill. Truman, Staline à la conférence de Potsdam en juillet 1945. 
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Les U.S.A. veulent taire de la R.F.A. la vi­
trine des sociétés "libérales". 

Septembre 1959 : le chancelier allemand 
Adenauer reçoit le président américain 
Eisenhower. 

vigoureusement la dénazif ication et la 
démocrat isat ion de la vie économique et 
politique. 

A u contraire, les Américains, su iv is des 
Br i tanniques et des Français préfèrent 
entraver la dénazi l icat ion et la démocrat i ­
sat ion pour transformer au moins la partie 
de l 'Allemagne qu' i ls contrôlaient — les 
trois zones occidentales — en un bastion 
politique, économique et militaire dir igé 
contre l 'Union soviétique et les pays de 
démocrat ie populaire. 

O n en arr iva a ins i très rapidement à une 
division de l 'Al lemagne et de Berl in en deux 
— et ce torpillage de l'unité al lemande fut 
sans conteste à l'initiative des All iés 
occidentaux. 

1949 : création de deux états. 

E n janvier 1947. les zones d'occupation 
américaine et britannique fusionnèrent sur 
le plan économique en une bizone. à 
laquelle s'adjoignit la zone française en 
avri l 1949 : ce fut la trizone. L e 23 mai 1949. 
cette trizone se consti tua en "République 
fédérale d'Allemagne" ( R F A ) . Et en 
répl ique à la créat ion de cet "Etat séparé"à 
l 'Ouest, la zone soviétique se transforma le 
7 o c t o b r e 1949 en "République 
démocratique allemande". 

L a division de Berl in fut la conséquence 
de la division de l 'Allemagne. 

Certes, l 'ancienne capitale du Reich s e 
trouvait a u cœur de la zone soviétique, et 
elle en était inséparable à tout point-de-
vue (approvisionnement, évacuation des 
ordures, eau . électr icité, communicat ions, 
etc . ) . 

Il aurait donc été raisonnable que les 
mesures adoptées en zone soviétique 
fussent également adoptées dans tous les 
secteurs de Ber l in . Mais les Alliés 
o c c i d e n t a u x v o u l a i e n t i n t é g r e r l e s 
secteurs de Berl in qu' i ls contrôlaient dans 
la vie de l'Etat occidental . L e 20 juin 1948. 
i l s y p r o c é d è r e n t à u n e r é f o r m e 
monétaire, contre le veto soviétique. Et ce 
fut le début de la division institutionnelle 
de Berl in. Ber l in-Ouest devint de fait, 
mais pas de droit, une partie de la 
Républ ique fédérale d'Allemagne. Ber l in -
Est de fait la capitale de la Républ ique 
démocrat ique. 

Ent re les deux Etats, les autorités 
or ientales instaurèrent une frontière 
str ictement contrôlée, mais à Berl in, on 
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put néanmoins c i rcu ler librement entre 
les deux parties jusqu'en 1961. 

L a R F A fut redressée sur le plan 
économique avec les capitaux américains 
et transformée en un bastion contre le 
camp social iste ; Ber l in-Ouest joua le rôle 
de tète-de-pont occidentale en plein 
cœur de la RDA. 

E n R D A eurent l ieu de profondes 
transformations économiques, politiques 
e t s o c i a l e s , n o t a m m e n t a v e c l a 
n a t i o n a l i s a t i o n de l ' i n d u s t r i e , l a 
col lectivisation de l 'agriculture et de 
l'artisanat. S a n s aucun doute, le niveau de 
vie de la population s'y développa 
nettement moins vite qu'en R F A . S u r tous 
les plans, il s'ensuivit un déséquil ibre 
important entre les deux parties de 
l 'Allemagne divisée. 

Pour mettre un terme â ce flot de 
r é g u g i é s qu i c r é a i t e n R D A u n e 
dramatique pénurie de main d'œuvre. les 
autorités de Ber l in-Est prirent, en accord 
avec le Pacte de Varsovie, la décision de 
fermer la frontière entre les deux parties 
de Berl in et de construire un mur tout 
autour de Ber l in-Ouest . 

T96Î : le mur 

Le 13 août 1961, toute circulat ion entre 
les secteurs occidentaux et le secteur 
o r ien ta l de B e r l i n fut b ru ta lemen t 
interrompue. 

C e t t e d a t e m a r q u e u n t o u r n a n t 
fondamental du problème al lemand. 

Le 13 août 1961 la milice est-aliemande oarre l'accès 
Quelques heures plus lard elle sera remplacée par le mur. 

la porte de Brandebourg. 

Jusqu 'en 1961, entre 3 et 4 mil l ions 
d'Al lemands de l'Est profitèrent de la 
frontière ouverte à Ber l in pour passer à 
l 'Ouest. Certa ins avaient des motivations 
directement politiques ; i ls refusaient le 
régime oriental et préféraient la " l iberté" 
occidentale. D'autres étaient attirés par le 
plus haut niveau de vie à l 'Ouest. D'autres 
enfin voulaient tout simplement rejoindre 
à l 'Ouest l'autre partie de leur famille. 

Jusqu 'a lo rs , c'étaient les Occ identaux qui 
avaient tout fait pour diviser l 'Al lemagne 
et en garder au moins une partie dans 
leur camp. A partir de 1961, l 'Union 
soviétique prend le relais des pu issances 
o c c i d e n t a l e s p o u r c o n s o l i d e r et 
approfondir la division et affermir leur 
domination sur "leur" Al lemagne. 

Nul doute que l'Etat est-al lemand 
profita de cette division, d'une part parce 
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que son économie n'était plus perturbée 
par une émigrat ion massive, d'autre part 
parce que l'influence de la bourgeoisie 
occidentale y régressa : les gens ne 
pouvaient plus espérer la réunif icat ion 

rapide du pays sous la houlette de Bonn, 
et i ls devaient s 'accommoder d'un Etat que, 
dans leur majorité, ils n'appréciaient 
pourtant pas . car malgré son titre 
"ouvrier et paysan', le pouvoir n'y était 
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pas exercé par les travail leurs, mais par 
une couche privilégiée de nouveaux bour­
geois d'Etat. 

Pendant les années soixante, la division 
de l 'Allemagne s'approfondit donc. L e s 
contacts entre la population des deux 
parties devinrent difficiles et rares : les 
B e r l i n o i s de l ' O u e s t n ' e u r e n t p a s 
l'autorisation de se rendre une seule fois 
à l 'Est de 1966 à 1972. Pour téléphoner de 
Ber l in -Est à Ber l in-Ouest (ou v ice-versa), 
il fallait passer par le central téléphonique 
de Francfort , à 600 ki lomètres de là. et 
attendre des heures et des heures, etc 

le dégel 

Au niveau politique, la situation ne 
commença à se débloquer qu'à partir de 
1966 et ce pour plusieurs raisons. 

D 'une par t , l ' impér ia l i sme oues t -
al lemand avait pansé ses blessures de 
guerre et aspirait a jouer un rôle croissant 
en Europe de l 'Est - ne lùt-ce qu'en 
raison des immenses marchés qu'il y 
convoitait Su r le plan politique, il aspirait 
à rivaliser avec l 'Union soviétique pour la 
domination en Europe de l 'Est, et espérai! 
pouvoir miser sur certaines tendances de 
résistance à l ' U R S S qui apparaissaient 
dans plusieurs pays, notamment en 
Roumanie et en Tchécoslovaquie. 

D'autre part, les dirigeants soviétiques 
eux-mêmes manifesteront de l'intérêt 
pour des relations avec l 'Al lemagne de 
l 'Ouest, dans la mesure où el les pouvaient 
lui appo r t e r la t e c h n o l o g i e et l e s 
équipements nécessaires pour combler 
son retard économique face à l'Ouest. 

Des premières tentatives de contact 
direct entre les deux Etats al lemands 
échouèrent en 1966-1968. et ce ne fui 
qu'après la formation â Bonn d'un 
g o u v e r n e m e n t à m a j o r i t é s o c i a l e -
démocrate dir igé par Willy Brandt que les 
choses commencèrent â changer. C e fut 
le début de l'Ostpolitik (politique à l 'Est) 
de l 'Al lemagne de I Ouest (1969) 

Le 19 mars 1970 eut l ieu une première 
rencontre inter-al lemande a u sommet, â 
Erfurt ( R D A ) entre les deux chefs de 
gouvernement — les deux "Willy" : Willy 
Brandt et Willy Stoph. E l le n'aboutit â 
r ien, mais elle concrétisait néanmoins 
l 'amorce du dégel. 

M a i s la c le f d e s re l a t i ons inter­
al lemandes se trouva d'abord à Moscou 
Le Kreml in voulait profiter le premier des 
relations avec Bonn et. vu sa domination 
sur Ber l in -Est . c'était avec lui qu'i l fallait 
d'abord traiter. 

Le 12 août 1970 était signe à Moscou le 
traité soviéto-ouesl-al lemand. Par delà le 
détail du traité, sa signature marquait un 
lait nouveau : les dirigeants soviétiques 
a v a i e n t r e n o n c é à l e u r e x i g e n c e 
antérieure de reconnaissance diplo­
matique préalable de la R D A par la R F A . 
I ls s'étaient permis de négocier avec la 
R F A par-dessus la tête des dir igeants est-
al lemands, et en sacrif iant les intérêts 
d'Etat de la R D A 

Pour eux. certes, c'était tout bénéfice, 
car ils purent presque immédiatement 
signer d'importants contrats avec les 
monopoles ouest-al lemands et obtenir 
a i n s i de g r o s é q u i p e m e n t s l o u r d s 
(notamment des tuyaux pour un pipe-l ine 
géant) . 

Mais ce la susci ta une opposition 
sourde de la pari du numéro un e s l -
a l lemand. Walter Ulbricht, qui s 'opposa 
opiniâtrement a toute concess ion que 
souhaitaient (aire les Soviétiques sur le 
dos de l 'Etat qu'i l dirigeait. Auss i les 
négociat ions ouvertes le 26 mars 1970 
entre les quatre pu issances ( U R S S , USA , 
Grande Bretagne, France) ne purent-el les 
aboutir qu'après la démission de Waller 
Ulbricht (bien sur "pour raisons d'Age et 
de santé"...) et son remplacement par 
E r i ch Honecker (3 mai 1971). 

Le 5 septembre suivant, les Quatre 
paraphaient un accord sur Ber l in -Oues l 

Il ne restait plus aux deux Eta ts 
a l lemands qu'à se mettre d'accord sur les 
disposi t ions concrètes d'application de 
ces accords — ce fut fait le 8 novembre 
1972 a v e c la s i gna tu re du "Traite 
fondamental" R F A - R D A et l 'échange de 
différents documents annexes. 

L e s relations actuel les entre les deux 
part ies de l 'Allemagne reposent sur c e s 
accords . Oue stipulent-i ls donc ? 

• Les quatre pu issances ( U R S S . USA , 
Grande-Bretagne, France) restent tou|ours 
responsables pour l 'Allemagne dans son 
ensemble, conformément aux disposit ions 
prises a la tin de la guerre, et jusqu'à la 
signature d'un Traité de paix. 
• L a R é p u b l i q u e d é m o c r a t i q u e 
allemande et la République fédérale 
d'Allemagne développent entre elles des 
relations normales de bon voisinage sur la 
base de l'égalité." (Art icle 1 du Traité 
fondamental). Il ne s'agit pas d'une 
reconnaissance diplomatique chaque 
Etat al lemand n'a dans la capitale de l'autre 
qu'un représentant permanent et non un 
ambassadeur. 
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• B e r l i n - O u e s l n ' e s t p a s " p a r t i e 
Intégrante" de la R F A , mais les l iens entre 
eux sont reconnus et doivent être 
développés (Accord quadripart i te). 
• Tout un ensemble de réglementat ions 
sont adoptées ou prévues — en marge 
du Traité fondamental pour les différentes 
formes de coopérat ion entre les deux Etats 
et le développement de leurs relations : 

— transit de R F A à Ber l in-Ouest : 
— vis i tes des ressort issants ouest-

a l lemands en R D A ; 
— visi tes des Ber l inois de l'Ouest à 

Ber l in -Est et en R D A ; 
— c o m m u n i c a t i o n s d a n s tous l es 

domaines (postes, santé, culture, 
sport, presse, e tc . ) . 

C e s acco rds et traités ne constituent pas 
une solut ion déf ini t ive de la question 
al lemande, ils n'entérinent pas non plus s a 
division. I ls permettent simplement une 
normalisation et un développement des 
rapports entre les deux Eta ts existants, à 
tous les niveaux. Extrêmement compl iqués 
dans leur détai l , leur esprit et leur lettre, i ls 
vont donner lieu à de multiples querel les 
qui ne sont pas simplement jur idiques, 
mais réellement polit iques. Pour ne pren­
dre qu'un exemple : quelle est la nature 
exacte des relations entre Ber l in-Ouest et 

la R F A ? S'agit- i l de "Bmdungen" ( l iens 
étroits) ou de "Verbindungen" (relations 
vagues) ? L e s textes off iciels restent flous à 
c e sujet. Les autorités est-al lemandes et 
soviét iques, qui souhaitent détacher 
Ber l in-Ouest de la R F A , parlent de 
Verbindungen — les autorités ouest-
a l l e m a n d e s et o u e s t - b e r l i n o i s e s de 
Bindungen. A peine les acco rds signés, la 
polémique s e développe donc sur leur 
interprétat ion. Et en s'engageant à les 
"respecter strictement et à les appliquer 
intégralement", les deux gouvernements 
al lemands n'ont rien résolu du tout. 

C e c i dit, ces accords ouvrent une 
n o u v e l l e page d e s rappo r t s inter­
al lemands. Et cec i apparaît jusque dans les 
termes qu'on emploie pour désigner l'autre 
partie. Jusqu'à la fin des années soixante, 
on parlait officiellement, à l 'Est de la 
"République fédérale ouest-allemande" — 
pour bien souligner qu'elle ne représentait 
pas toute l 'Al lemagne ; maintenant on dit 
simplement "RFA ". A l 'Ouest, on ne parlait 
jamais de la R D A , mais uniquement de la 
"zone soviétique", de la "zone", du "régime 
de Ulbricht". de la "soi-disante RDA"ou de 
la " R D A " ( a v e c guil lemets) — maintenant la 
plupart d e s grands journaux — hormis 
ceux du groupe Springer — écrivent RDA 
s a n s guil lemets... 

LES POSITIONS DES DIFFERENTES PARTIES 
C O N C E R N E E S 

Voyons maintenant la position et la 
p o l i t i q u e d e s d i f f é r e n t e s p a r t i e s 
concernées sur la question nationale 
al lemande, dans la situation issue des 
accords de 1970-72. 

la bourgeoisie ouest-allemande 

L'objectif officiellement proclamé de la 
b o u r g e o i s i e m o n o p l i s t e a l l e m a n d e 
réfugiée à l 'Ouest a u lendemain de la 
guerre n'a a u fond pas varié depuis 35 a n s : 
elle veut toujours récupérer ce qu'elle a 
perdu à l 'Est — c'est-à-dire à la fois dans 
l 'actuelle R D A et dans les territoires 
arrachés à l 'Al lemagne en 1945 et 
maintenant incorporés à la Pologne et à 

l 'Union soviétique. Cet objectif a été 
réaffirmé explicitement en 1973 par le 
Tr ibunal constitutionnel de Kar lsruhe. L a 
base juridique de cette position est le fait 
q u e l es d é c i s i o n s p r i s e s e n 1945, 
notamment sur le transfert à la Pologne et à 
l ' U R S S de territoires al lemands, n'ont 
j a m a i s é té p r é s e n t é e s e x p l i c i t e m e n t 
comme définit ives, maisseulement comme 
provisoires jusqu'à la signature du traité de 
paix. 

Mais le désir est une chose, la réalité en 
est une autre. Depuis 1945. l ' impérialisme 
n'a jamais été de tail le à agir eff icacement 
dans ce sens . S i , vers le mil ieu des années 
soixante J l caressai t le rêve de s'infiltrer en 
douceur en Europe de l 'Est, l ' intervention 
brutale des cha rs soviétiques à Prague en 
août 1966 lui a prouvé que l ' U R S S n'était 
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pas disposée à abandonner ne fût-ce 
qu'une parcel le des posit ions acqu ises par 
el le au lendemain de la deuxième guerre 
mondiale. 

Le seul moyen d'"expansion à l'Est" des 
monopoles ouest-a l lemands est donc le 
commerce avec les Etats tels qu'i ls sont — 
c e qu i s u p p o s e la r e c o n n a i s s a n c e 
préalable des réalités existantes. Et ce 
commerce est trop important pour qu'une 
fraction quelle qu'elle soit des monopoles 
puisse y renoncer. 

C'est la raison pour laquelle l 'ensemble 
d e s r e p r é s e n t a n t s po l i t i ques de la 
bourgeoisie a accepté bon gré mal gré la 
politique à l'Est du chancel ier Willy 
Brandt, même s i l'opposition chrét ienne-
démocrate, dont la f igure de proue est 
Franz-Jose f S t rauss , a toujours dénoncé 
sans relâche les concess ions politiques 
mil i taires et économiques auxquel les se 
prête la R F A pour conquérir une part des 
marchés est-européens. 

E t c e s c o n c e s s i o n s s o n t t r è s 
importantes. Su r le p lan politique d'abord. 

Toute la politique à l 'Est impulsée par 
Brandt puis, à partir de 1974, par Helmut 
Schmidt , est liée à la "détente" dont les 
dir igeants soviétiques ne cessent de vanter 
les bienfaits en même temps qu' i ls se 
lancent dans une course effrénée aux 
armements. Les nécessités de la politique à 
l'Est amènent les sociaux-démocrates à 
soutenir bon gré mal gré les i l lusions les 
p l u s n o c i v e s s u r l ' h é g é m o n i s m e 
soviétique, et à se soumettre dans une 
certaine mesure à s e s ex igences. Un 
exemple : alors que beaucoup de leaders 
polit iques souhaitaient depuis longtemps 
rétabl issement de relations diplomatiques 
avec la Républ ique populaire de Ch ine, 
ce la s'est fait très lentement, et après la 
normalisation inter-al lemande seulement : 
l e s d i r i g e a n t s o u e s t - a l l e m a n d s n e 
voulaient pas mécontenter le Kremlin et 
risquer de sacri f ier la politique à l 'Est sur 
l'autel de bonnes relations avec Pékin. 

ta politique à lest de Willy Brandt puis d'Helmutl Schmidt n'est pas faite pour déplaire aux 
maîtres du Kremlin. 
Le chancelier ouest-allemand reçoit Leonid Brejnev et Andrel Gromyko (mai 1978). 
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C e c i dit, la menace militaire soviétique 
est trop forte et trop proche des frontières 
de la R F A pour que s e s dirigeants n'en 
aient pas consc ience. Mais ils préfèrent 
s'en remettre aux U S A et a leur parapluie 
nucléaire plutôt que de mener une 
politique de défense réellement autonome 
qui ferait pousser immédiatement les hauts 
cr is â Moscou. 

L e s concess ions â l 'Est sont auss i 
d'ordre économique. Toutes les facilités 
que la R F A ar rache à la R D A dans le 
domaine des relations entre les deux Etats 
sont assort ies d'une forte contre-partie 
f inancière. A ins i , la R F A a obtenu la 
suppress ion du v isa obligatoire de transit 
pour les Al lemands de l'Ouest qui vont â 
B e r l i n - O u e s t et v i c e - v e r s a — m a i s 
maintenant, c'est elle qui verse la somme 
équivalente a la R D A Autre exemple la 
R F A a propose à la R D A la construct ion 
d'une autoroute Hambourg-Ber l in pour 
développer le trafic avec Ber l in-Ouest — et 
cela se fera entièrement aux frais de la R F A . 
bien que cette autoroute s e trouve aux 
4/5eme en R D A Pour faire libérer des 
pr isonniers est-al lemands, la R F A verse à 
la R D A — pour chacun — plusieurs 
mil l ions de cent imes.. . 

Pour toutes ces petites choses qui sont 
une simple appl icat ion des accords de 
1972, la R F A a versée la RDA, rien que pour 
l'année 1978, 755 mil l ions de Mark, soit à 
peu près 180 mil l iards de cent imes. 

Cer tes , les dirigeants ouest-al lemands 
tirent un bénéfice moral de cette politique, 
qui leur permet de s e faire passer pour de 
véritables défenseurs de l 'unité al lemande, 
tant auprès des Al lemands de l'Ouest 
qu'auprès des Al lemands de l'Est Mais 
l'apport de devises à l 'Est est un soutien a u 
m o i n s i n d i r e c t à l ' h é g é m o n i s m e 
soviétique. E t n'est-ce pas lui qui tient 
actuel lement le plus a la division de 
l 'Al lemac io e l dont provient la plus lourde 
menarn our la R F A ? — Une telle politique 
de cor- cessions ne corespond pas, en fin de 
compte, aux Intérêts de l ' indépendance et 
de l 'unité de l 'Al lemagne. 

la nouvelle bourgeoisie est-allemande 

S i les dir igeants est-al lemands ont 
f inalement accepté, en 1971. que les 
Soviétiques négocient et fassent des 
concess ions sur leur dos. ce n'est pas sans 
ra ison. 

L a p o l i t i q u e i n t e r - a l l e m a n d e de 
l 'Al lemagne de l'Est suit depuis 1971 deux 
l ignes parallèles et contradictoires 

La première est cel le de l'Abgrenzung 
(l i t téralement : démarcat ion : M s'agit de la 
séparation totale avec l'autre partie de 
l 'Allemagne) E l le a ete impulsée dans tous 
les domaines après le remplacement de 
Walter Ulbr icht par Honecker à la tête du 
parti en mai 1971. E l le vise a la 
consolidation du pouvoir de la nouvel le 
b o u r g e o i s i e d ' E t a t e s t - a l l e m a n d e et 
imp l ique l ' app ro fond i ssemen t de la 
division de l 'Allemagne. 

L o s p a r t i s a n s de l'Abgrenzung 
prétendent que la nation al lemande unie a 
cessé d'exister et qu'i l y a maintenant deux 
E la ts nationaux en Al lemagne : une 
nation capital iste (d l 'Ouest) et une 
nation social iste (d l 'Est) . Entre les deux 
Etats nationaux, plus aucun point commun 
autre qu'un passé lointain. Et Honecker a 
poussé cette théorie à l'extrême. Toutes les 
institutions qui avaient le mot "Allemagne"' 
dans leur nom ont été débaptisées : une 
station de radio s'appelait avant Radio 
Allemagne'' — el le a été débaptisée en 
"Voix de la RDA". L e s l inguistes ont môme 
été mobil isés pour démontrer que deux 
langues différentes étaient en train d e 
naître dans les deux Etats al lemands — 
comme s i les gens d'un côté du murava lant 
besoin désormais d'un interprète pour 
comprendre leurs parents de l'autre côté . 

Cette théorie a toujours eu pour but 
l'affirmation de l'Etat est-al lemand dans 
l'arène internationale, mais auss i de freiner 
les relations entre les Al lemands de part et 
d'autre du mur. a ins i que la circulat ion des 
idées. C'est dans cet esprit qu a partir de 
1971. He larges catégories de gens ont été 
décorées "détenteurs de secrets d'Etat "et 
qu'il leur a été décommandé, sinon interdit, 
d'avoir des contacts avec des parents ou 
avec des amis â l 'Ouest 

Dans cet esprit également, les autorités 
est-al lemandes ont soumis le travail des 
journal istes occ identaux a une réglemen­
tation draconienne : par exemple, ceux-c i 
n'ont pas le droit de réaliser d'interview 
de citoyen de la R D A s a n s autorisa­
t i on , p réa lab le ; pour s e dép lacer 
en RDA. ils ont auss i besoin d'une 
autorisation, etc (mesures adoptées en 
avri l 1979» 

L a seconde ligne directr ice de la 
politique inter-al lemande de Honecker est 
exactement l ' inverse de l'Abgrenzung 

c'est le développement de larges relations 
économiques avec l 'Ouesl. Dès 1971. 
H o n e c k e r a m isé l à - d e s s u s pour 
développer l 'économie et auss i élever le 
niveau de vie de la population afin que ne 
se reproduisent pas en R D A des troubles 
sociaux analogues a ceux qui eurent l ieu 
en Pologne en 1970-1971. 

L e commerce mter-allemand est en 
augmentation constante depuis quelques 
années, de l'ordre de 6% par an. E n 1978. 
il a atteint environ 9 milliards de 
Mark. Et il présente pour la R D A des 
avantages f inanciers importants ; absence 
de droits de douane e l facilités de crédits. 

Mais le développement de ces relations 
est un engrenage sans tin donl le résultat 
est d'une part l'endetlement croissant de 
la R D A envers la R F A (3 mil l iards de Mark 
e n 1977 ) . d 'au t re part l ' asp i ra t ion 
croissante des Al lemands de l'Est à jouir 
du même niveau de vie matériel qu'en 
R F A — et cec i interdit à Honecker de 
mettre un coup d'arrêt a cette politique : 
ce la risquerait de susciter une explosion 
de mécontentement dangereuse pour son 
pouvoir. 

L'Abgrenzung apparaît comme un 
c o n t r e - p o i d s a u d é v e l o p p e m e n t d e s 
r e l a t i o n s i n t e r - a l l e m a n d e s , m a i s 
Honecker s e trouve véritablement sur une 
corde raide. 

les Intérêts 
de l'union soviétique 

Jusqu'à présent, l ' U R S S a plutôt poussé 
les dirigeants est-al lemands dans le sens 
de l'Abgrenzung. Et cec i pour une raison 
évidente l ' U R S S ne peut dominer 
sol idement la R D A que si cel le-ci n'est 
p a s t rop p e r m é a b l e a l ' a t t r a c t i o n 
occidentale. 

C e s deux aspects sont intimement liés, 
et l ' U R S S a poussé la R D A à les inscrire 
dans la nouvelle Constitution adoptée en 
1974. Par rapport à cel le adoptée en 1968, 
soit six ans plus tôt seulement, cel le-ci 
c o m p o r t a i t d e u x m o d i f i c a t i o n s 
essentiel les : 1) la suppression de toute 
ré fé rence à une q u e l c o n q u e u n i t é 
al lemande : 2) l'affirmation de Vaillance 
éternelle et indestructible avec l'Union 
soviétique". 

Depuis, on sait que l ' U R S S a souvent 
cr i t iqué le développement intense du 
commerce avec l 'Ouest. C 'est notamment 
sur son insistance que les autorités est-

al lemandes ont ôlô amenées, en avril 
1979, à réglementer de façon draconienne 
la circulat ion et l'utilisation du Mark-
Ouest en RDA. 

Pourtant, les choses ne sont pas auss i 
simples. Car Moscou a aussi intérêt â 
avoir de bonnes relations avec la R F A . qui 
se taille la part du lion dans les importa­
tions de technologie avancée en prove­
nance d'Europe de l'Ouest - l ' U R S S ne peut 
s 'en priver. De plus, la politique à 
l'Est de Brandt et Schmidt est un trop 
précieux soutien à la fumée de la 
"détente" pour que Moscou puisse 
risquer de la mettre en danger. A 
plusieurs reprises, Moscou a expr imé son 
soutien ouvert aux sociaux-démocrates 
contre les chrétiens-démocrates trop 
cri t iques à son égard : en 1969. le Kremlin 
s'est explicitement fél ici té de la victoire 
des sociaux-démocrates aux élections. E n 
1972. quand le gouvernement Brandt 
faillit être renversé, le Kremlin souligna 
d a n s p l u s i e u r s a r t i c l e s les g r a v e s 
conséquences qu'aurait un retour au 
pouvoir de la démocrat ie-chrét ienne. E t 
en mai 1978 , B r e j n e v , b i e n q u e 
visiblement fort malade, s'est rendu une 
nouvelle fois d Bonn pour soul igner le 
poids qu'il attachait à de bonnes relations 
avec la R F A . 

A ces deux considérations s'en ajoute 
une troisième. S i Moscou a intérêt 
ac tue l l emen t à u n e R D A for te et 
"séparée" de la R F A , le Kreml in s e garde 
de fermer toute porte à une éventuelle 
r é u n i f i c a t i o n . C a r s o u s c e r t a i n e s 
condit ions, c'est-à-dire s i le Kreml in 
pouvait y jouer un rôle décisif s inon 
dominan t , une A l l e m a g n e réun i f i ée 
représenterait un point important marqué 
dans la rivalité soviéto-américaine : ce la 
désagrégerait le flanc central de l 'OTAN 
et laisserait donc le champ libre aux cha rs 
russes jusqu'au Rhin . 

ef les allemands eux-mêmes ? 

Les Al lemands de l'Ouest et de l'Est ont 
fait massivement usage des possibil ités 
de voyages dans l'autre partie ouverte 
par les accords de 1972 Les chiffres sont 
éloquents : en 1978. 3 200000 Al lemands 
de l'Ouest se sont rendus en ROA, et 
pour les Ber l inois de l'Ouest le nombre 
total de visites à l 'Est en 1978 est de plus 
de 3 200 000 Dans l'autre sens 1.384 000 
Al lemands de l'Est retraités ont été à 
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l 'Ouest, ainsi que 23.000 autres ressor­
t issants est-al lemands. 

Par ail leurs, quelque 200.000 Al lemands 
de l'Est ont sa is i l 'occasion du dégel des 
relations inter-al lemandes pour demander 
l'autorisation d'émigrer â l 'Ouest. Chit tre 
très élevé — presque 1 % de (a population 
— surtout si l'on pense à toutes les 
persécut ion^ auxquel les ils s'exposent 
par ce t te s i m p l e d e m a n d e : per te 
immédiate de l'emploi, discrimination à 
l 'égard de toute la famille, survei l lance 
pol icière constante, etc. 

Les possibil ités d'émigrat ion il légale 
en franchissant le mur ou par les voies 
de transit sont de plus en plus réduites et 
risquées. Néanmoins, deux Al lemands de 
l'Est par jour fuient leur pays en utilisant 
le transit RFA-Ber l in -Ouest . 

C e s chiffres en disent long sur la 
"popular i té" du régime est-al lemand... 

Les rapports nlus fréquents entre 
Al lemands de part et d'autre du mur ont 
eu des conséquences tout-à-fait positives 
sur les plans politique et idéologique. 

D'abord, ce la a permis une meil leure 
connaissance réciproque. 

Jusqu 'en 1972, les Al lemands de 
l'Ouest ne connaissaient guère de l'autre 
Al lemagne que les cl ichés diffusés 
m a s s i v e m e n t p a r l a p r o p a g a n d e 
réactionnaire des mass-média. Depuis, i ls 
ont eu l ' o c c a s i o n d 'en tendre l e u r s 
parents, leurs amis vivant à l 'Est leur 
parler concrètement de leurs conditions 
de travail et de vie. Et ce la a entraîné la 
prise de consc ience qu'à l 'Est et à l 'Ouest, 
les travail leurs subissaient une même 
exploitation et une même oppression, 
même s i les condit ions concrètes en 
di l léraient. L a consc ience de ce que 
représente concrètement la domination 
soviétique s'est également développée. 

Une conséquence politique immédiate 
en a été l 'absence de toute inf luence 
réelle, et même la régression régulière du 
minuscule "parti communiste a l lemand" 
( D K P ) pro-soviétique et pro-est-al lemand 
à 100%. L e s A l l e m a n d s on t t rop 
clairement sous les yeux la car icature 
hideuse du socia l isme à l'Est pour faire 
conf iance à un parti qui en prend la défense 
systématique. 

A l ' i n v e r s e , la s o l i d a r i t é s ' e s t 
développée entre ceux qui luttaient 
contre le régime d'exploitation à l 'Est et à 
l 'Ouest. C e l a a été particulièrement net à 
l 'occasion de l 'expulsion de R D A du 
chanteur contestataire Wolf B iermann, en 
novembre 1976, et depuis : B iermann est 
devenu auss i populaire à l'Ouest qu'il 

l'était à l 'Est, et quand il s e produit en 
public, il fait toujours sal le archi-comble. 

C e t t e s o l i d a r i t é s ' e s t é g a l e m e n t 
manifestée avec lorce envers le dissident 
est-al lemand Rudolf Bahro . condamné en 
1978 à six ans de prison pour avoir écrit 
un livre au titre révélateur : "L'Alternative. 
L e s thèses cri t iques de Bahro ont été 
l'objet d'une ample d iscussion dans les 
milieux de la gauche ouest-al lemande, 
notamment lors d'un symposium sur 
Bahro à Berl in à l'automne 1978. A cette 
occas ion, on a vu notamment Rudi 
Dutschke, l 'ancien leader du mouvement 
étudiant de 1968 lancer de vibrants appels 
à la solidarité avec l'opposition dans les 
pays de l 'Est. 

E n même temps que cette sol idari té 
par-dessus le mur, s'est développée la 
consc ience d'appartenir â une seule et 
même nation. 

Pendant les années qui avaient suivi la 
construction du mur en 1961, le thème de 
l'unité nationale avait semblé disparaître 
des préoccupat ions des gens — la 
situation était trop bloquée pour que l'on 
pût faire autre chose que d'en rêver... 
Mais depuis 1972. les relations entre les 
deux parties de l 'Allemagne se sont 
tellement développées sur tous les plans 
que, de nouveau, la question nationale est 
à l'ordre du jour. Tout y contribue : la 
circulation des gens, des idées et des 
marchandises d'une Al lemagne â l'autre 
Quelques exemples : la littérature est-
al lemande est maintenant diffusée et lue 
massivement à l 'Ouest — le premier 
ouvrage de Biermann ( L a Harpe de 
barbelés) a été tiré à 80.000 exemplaires... 
Comme la plupart des grands auteurs est-
al lemands sont plus ou moins dans 
l'opposition, beaucoup de chefs-d'œuvre 
littéraires est-al lemands sont imprimés 
seulement â l'Ouest, et. de là. réintroduits 
et diffusés clandestinement à l 'Est... A 
l 'Est, la télévision occidentale est plus 
regardée que la télévision orientale... 
Certa ins produits occidentaux jusque là 
introuvables â l 'Est y sont maintenant en 
vente, comme ces poudres du docteur 
Oetker avec lesquelles ont fait de la 
crème chanti l ly en un tour de bras... 

T o u s c e s " r iens" réinstallent la question 
n a t i o n a l e a l l e m a n d e d a n s la v i e 
quotidienne des gens — et comment nier 
dès lors que sa résolution est. reste, et n'a 
jamais cessé d'être un problème actuel et 
brûlant ? 

C e l a concerne en premier l ieu, certes, 
les 80 mil l ions d'Al lemands. Mais l'histoire 
des trente-cinq dernières années montre 
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auss i à quel point la question al lemande 
est liée à la situation internationale dans 
son ensemble et aux rapports entre les 
grandes pu issances, dont elle est un 
a s p e c t s p é c i f i q u e et u n p r o b l è m e 
particulier. E n ce sens , la résolution de la 

question al lemande concerne auss i le 
reste du monde, et les Européens au 
premier chef. 

D a n s q u e l s t e r n i e s de p o l i t i q u e 
internationale la question al lemande se 
pose-t-el le donc actuel lement ? 

REUNIFICATION ET DESARMEMENT 

Un grand débat a éclaté dans les 
couloirs de Bonn, depuis l'été 1978. O n a 
alors fait état de plans de réunif ication 
mijotes par certains leaders soc iaux-
démocrates, parmi lesquels Egon Bahr , 
qui avait été. à l'ombre de Willy Brandt, le 
grand artisan des accords de 1972. C e s 
plans prévoyaient la sortie de l 'Allemagne 
de l'Ouest de l 'OTAN en échange de 
garanties de non-agression de la part de 
l'Union soviétique. Et cette neutralisation 
de la R F A ouvr i ra i t la v o i e , à la 
réunif icat ion. 

L 'ex istence de tels plans fut rapidement 
démentie, mais n'en susci ta pas moins un 
vif débat. Et toute l'affaire rebondit en 
janv ie r 1979 a v e c l es d é c l a r a t i o n s 
fracassantes du président du groupe 
parlementaire social-démocrate. Herbert 
Wehner. 

D'une part. Wehner posa à nouveau le 
problème d'une union des deux Etats 
al lemands : "On pourrait, dit-il. reprendre 
des combinaisons imaginées dans les 
années cinquante et soixante, par 
exemple celle conçue et développée, 
certes avec des buts inverses, par 
Ulbricht de l'autre côté de cette frontière 
qui nous sépare : une confédération ou 
une communauté économique." 

Mais en même temps, Wehner l ia ses 
idées sur la réunif icat ion au problème du 
désarmement : il nia la nécessité pour 
l 'Allemagne de l'Ouest de développer son 
potentiel militaire défensif face à l'Union 
soviétique, prêcha une attitude plus 
souple, c'est-à-dire plus concil iante, aux 
n é g o c i a t i o n s d e V i e n n e s u r l e 
désarmement : et sur la question de 
l'Union soviétic ne e.le-même. il déclara : 
"Il y a certes une certaine philosophie 
selon laquelle une menace émanerait de 
l'Union soviétique, mais je le nie. Ce 
quelle a comme armement, il faut en 
discuter avec elle, lui en demander la 

raison et faire les comptes. Mais c'est 
défensif. el pas pour une agression". 

C e s déclarations firent l'effet d'une 
bombe , d 'au tant p l u s que W e h n e r 
entreprit dans les semaines qui suivirent 
une série de voyages mystérieux dans les 
pays d 'Europe de l 'Est, en Hongrie et en 
Pologne. 

L e gouvernement social-démocrate 
protesta mollement contre les assert ions 
de Wehner sur le potentiel militaire de 
l ' U R S S , s a n s o s e r d i r e t o u t e f o i s 
clairement qu'i l y avait véritablement 
m e n a c e d ' a g r e s s i o n . L ' o p p o s i t i o n 
chrét ienne-démocrate, el le, réagit avec 
vigueur. Dans une interview accordée au 
journal Die Welt le 12 février 1979, Franz 
J o s e p h St rauss déclara sans ambages : 
"Par sa politique d'armement, par le 
développement accéléré de son potentiel 
militaire, par le renforcement des 
composantes offensives tant dans les 
forces terrestres qu'aériennes et 
maritimes. l'Union soviétique s'est acquis 
une capacité militaire qui lui permet tout 
ce qu'elle veut. C'est pourquoi c'est pure 
idiotie, ou peut-être offensive politique 
délibérée, quand Herbert Wehner prétend 
contrairement à la vérité que la puissance 
militaire soviétique est purement 
défensive". 

C o m m e on l' imagine, la Pravda se 
félicita des déclarations de Wehner sur le 
caractère défensif de l ' U R S S , et lança de 
v i v e s a t t a q u e s con t re l es "cercles 
bellicistes" des chrétiens-démocrates. 
Mais elle ne réagit pas aux bal lons d'essai 
lancés par Wehner sur des perspect ives 
de réunif icat ion. S a n s doute l'impératif de 
la consol idat ion de la R D A passe-t- i l pour 
elle avant les hasards de la neutralisation 
d'une Al lemagne où elle n'a peut-être pas 
encore suffisamment de pions pour être 
certaine de dominer réellement. 
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Quoi qu'il en soit, ce débat est en lui-
même révélateur du di lemme actuel de la 
réunif icat ion, dans la situation o ù une 
partie de l 'Allemagne est déjà dominée 
par l ' U R S S et l'autre partie convoitée par 
elle. 

Doux modes différents de réunif ication 
sont à priori possibles : 
• ou bien la réunif ication par la voie de la 
n e u t r a l i s a t i o n de l ' A l l e m a g n e e t , 
préalablement, le désarmement de la 
R F A ; c e m o d e d e r é u n i f i c a t i o n 
représenterait une sérieuse victoire pour 
l 'hégémonisme soviétique et un danger 
a c c r u p o u r l e s a u t r e s p e u p l e s 
européens ; 
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• ou bien la réunif icat ion par la voie de 
l ' indépendance préalable des deux parties 
de l 'Al lemagne par rapport aux superpuis­
sances, et particulièrement par rapport à 
l ' U R S S . C e c i suppose une lutte résolue 
contre l 'hégémonisme et contre toute 
concil iat ion face à lui, et donc un refus 
sans ambiguité des allégations de Herbert 
Wehner. 

Qu'en pensent les Al lemands ? Un 
sondage d'opinion publ ié en août 1978 
faisait ressortir avec netteté que la 
m a j o r i t é d e s p e r s o n n e s i n t e r r o g é e s 
( a u t o u r d e 7 0 % ) r e f u s a i e n t l a 
réunif icat ion. 

— s i la condit ion en était la présence 

de troupes soviétiques en Al lemagne 
de l 'Ouest, ou bien 

- si la condition en était la participa­
tion a u gouvernement de R F A du 
parti pro-soviétique D K P , ou bien 

- si les élections devaient s e faire "â la 
soviétique ". 

D é s a v e u c i n g l a n t du "modèle 
Wehner"... 

E n fin de compte, la question nationale 
al lemande ne peut être résolue sans lutte 
c o n t r e l es s u p e r p u i s s a n c e s , pour 
l ' indépendance. Dans son contenu actuel , 
la lutte du peuple al lemand pour la 
réuni l icat ion de sa patrie divisée n'est pas 
différente de cel le des autres peuples 

d 'Europe et du monde contre les super­
pu issances, contre le danger de guerre et 
pour une véritable paix. 

Concrètement, tout affaiblissement de 
l 'hégémonisme soviétique signif ie un pas 
en avant, direct ou indirect, vers la 
réunif ication de l 'Allemagne — et c'est 
dans la creuset de ces luttes prolongées 
et c o m p l e x e s , d a n s le c r e u s e t de 
l ' indispensable sol idari té de tous les 
peuples d 'Europe et du monde que se 
forgera l 'Al lemagne de demain, une 
Al lemagne unie, indépendante, pacif ique 
et démocrat ique. 

J e a n S C H U B E R T 
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D O C U M E N T 

L E P A R T I D U T R A V A I L D ' A L B A N I E 

R É É C R I T S O N H I S T O I R E 

A lire 1rs documents officiels albanais d'aujourd'hui comme lev écrits encenseurs 
français du l ' I A , k- Parti du travail d'Albanie serait le premier cl le seul à avoir 
véritablement combattu le révisionnisme khrouchtchévien au cours de la bataille «les 
années 60 au sein du Mouvement communiste international. Quiconque met en doute 
celle affirmation lomhe sous le coup du qualificatif de 'serpent venimeux" d'Eu ver 
l loxha. 

Encore faut-il la prouver ! Assurément, le Parti du travail d'Albanie a joué un rôle 
dans la lutte contre le révisionnisme moderne â celle époque. Personne rie le nie. Mais 
pourquoi cet acharnement à prouver qu'il est le premier ? 

Nous sommes retournés aux sources, aux textes et avons étudié le texte intégral el 
original du Rapport d'Enver l loxha au I I I ' Congrès du P T A . 

Ce Congrès se tient en mui I95(>. trois 
.tiois après le XX ' ' Congres du Parti 
communiste d 'Un ion soviét ique. C e 
fameux XX- ' Congrès fut le premier pas 
caractérisé de la direction soviétique dans 
la voie du révisionnisme. Khrouchtchev y 
répudia Staline sous couvert de "lutte 
contre le culte de la personnalité" et y 
avança une série de thèses révisionnistes : 
la thèse du passage pacifique au 
socialisme, la conception révisionniste de 
la coexistence pacif ique et de lu 
"compétition pacifique", la thèse selon 
laquelle les guerres impérialistes ne sont 
plus à l'ordre du jour. etc. 

Comment le P T A réagii-îl à ces 
reniements lors de son I I I ' Congrès ? 
Voilà ce qu'en dil L'Histoire du Parti du 
travail d'Albanie éditée en 1971 (pages 427 
â 44* de l'édition en français) : 

"Dans tous les secteurs, le IIP Congrès 
décida it l'unanimité el sans lu moindre 
hésitation de poursuivre la ligne marxiste-
léniniste suivie par le paru depuis sa 
fondation. 

"Toutes les coin/usions el les décisions 
du llf Congrès du Parti du travail 
d'Albanie étaient pénétrées d'un esprit 
ré\ oluiioniuiirc mar xisie-léninisle qui 
était, en son essence, à l'opposé de l'esprit 
révisionniste dont étaient empreintes les 
conclusions et les décisions du XX1 

Congrès du PCUS. 

"Néanmoins, le IIP Congrès nt dénonça 
pas ouvertement les thèses antimarsisies 
du XX* Congrès. 

"L'essentiel était que le Paru du travail 
d'Albanie, à la différente de ce qui se 
produit dans plusieurs aunes parti* 
communistes et ouvriers, ne fit aucune 
concession de principe fan- à lu pression 
du groupe de Khrouchtc/tê\ et n'adoptât 
pas comme base de sa propre ligne la ligne 
révisionniste du XX' Congrès du PCIS. Il 
garda intacte sa ligne générale marxiste-
léniniste". 

Ce texte laisse entendre que la 
dénonciation ouverte ne fut pas faite par 
opportunité car il n'aurait pas été encore 
temps de mener la bataille à visage 
découvert. E l ce point de vue tactique 
serait tout à fait acceptable. 

l a vérité oblige à dire néanmoins que 
cette présentation des laits de 1971 n'est 
pas conforme au texte original de I95fc et 
que les historiens de L'Institut des Etudes 
marxistes-léninistes tic l i iana ont procédé 
â une manipulation malhonnête de la 
réalité historique. C'est ce que nous 
voulons prouver ci-dessous par un examen 
attentif de l'original du I IP ' Congrès de 
1956 et par une étude comparée de ce texte 

avec une réédition de 1975 dans les 
Œuvres choisies d'Pnver Hoxha (Tome I I . 
page 508). 



le système socialiste triomphera 
dans la compétition pacifique 

Il existe en effet deux versions du 
Rapport d'Enver Hoxlia au I I I e Congrès : 

le texte intégral puhlié après le 
Congrès, en 1956. dont nous possé­
dons l'original, texte difficile à se 
procurer aujourd'hui ; 
une réédition en "extraits" de 1975 
(Tome I I ) . 

L'élude comparée des deux textes est 
édifiante, les coupures et les modifications 
de la réédition de 1975 donnant une 
appréciation du X X ' Congrès du P C U S 
contradictoire avec celle du texte de 1956. 
Qu'on en juge rapidement par la 
comparaison des deux conclusions 
différentes selon les deux versions : 
1975 

"Soire parti marxiste-léniniste n'a pas 
commis d'erreurs pane qu'il a été dirigé 
d'une manière Juste par le CC. parce qu'il 
a toujours été compact, parée qu'en toute 
Chose et à chaque pas, il s'est guidé sur les 
intérêts supérieurs de notre peuple et a 
construit sa ligne générale sur les 
fondements du marxisme-léninisme..." 

(Tome I I ) 
|95n : le l*nrti n'avait pas commis d'erreurs 
car il a construit sa ligue générale sur : 

"l'expérience du glorieux Parti 
communiste de l'Union soviétique, dont la 
politique léniniste a été et sera toujours 
juste, indépendamment des graves erreurs 
qui se sont vérifiées dans le travail de 
Joseph Vissarionovitih Staline". 

(texte original) 
Voilà un remaniement de textes qui en 

dit long... mais ce n'est pus le seul. Oc fait, 
les coupures, escamotages et remaniements 
concernent des points fondamentaux de la 
lutte contre le révisionnisme moderne : 
la ligne générale du Mouvement commu­
niste international, la question de la You­
goslavie, la question de Staline. 

la l igne générale d u 
m o u v e m e n t c o m m u n i s t e 
i n t e r n a t i o n a l 

Dans les vingt premières pages de 
l'original, il est traité de l'Union soviétique 
et de son X X ( Congrès. Ces pages n'ont 
pas été rééditées dans le Tome I I . Surtout 
"en (leur) essence", les thèses énoncées 
dans ces pages ne sont pas du tout "à 

l'opposé de l'esprit révisionniste". En voici 
les preuves : 
• A propos de la coexistence pacifique : 

Sans aller jusqu'à dénoncer ouvertement 
la thèse de Khrouchtchev, éta i t - i l 
nécessaire de la louer avec tant 
d'enthousiasme ? 

"Ifs questions de principe qui furent 
posées au XX* Congrès du Parti 
communiste de l'Union soviétique en ce 
qui concerne le développement de la 
situation internationale actuelle ont une 
grande importance historique pour 
l'humanité et constituent un trésor 
précieux qui vient s'ajouter au marxisme-
léninisme dans les circonstances concrètes 
de la situation internationale actuelle. Le 
principe léniniste de la coexistence 
pacifique des deux systèmes, du système 
socialiste et du système capitaliste, a 
toujours guidé la politique pacifique de 
fUnion soviétique." (...) 

"l£s communistes affirment que le 
système socialiste triomphera du système 
capitaliste dans la compétition pacifique et; 
le triomphe du communisme est inévitable 
en raison de la supériorité du système 
socialiste sur le système capitaliste. Cette 
grande vérité a été confirmée par la vie et 
elle gagne des centaines de millions 
d'hommes." 

(texte original) 

• Les guerres impérialistes sont-elles 
inévitables ? 

Citons* un passage de l'original non 
réédité : 

"Une autre thèse d'une grande 
importance de principe, que le XX-
Congrès du Parti communiste de l'I nlon 
soviétique vient d'ajouter au marxisme-
léninisme, c'est la question de la possibilité 
de conjurer tes guerres à l'époque actuelle. 
Celte question qui préoccupe 
continuellement l'humanité, a reçu une 
réponse juste ei scientifique de la part du 
Comité central du Parti communiste de 
l'Union soviétique. La guerres à notre 
époque ne peuvent pas être fatales el 
inévitables ; "dans la question de savoir si 
la guerre aura lieu ou non. une grande 
importance s'attache au rapport des forces 
de classe, des forces politiques, au niveau 
d'organisation et à la volonté consciente 
des hommes". Us thèses marxistes-

léninistes selon lesquelles les guerres sont 
inévitables tant qu'existe l'impérialisme, 
ont été formulées à l'époque où 
l'impérialisme était un système mondial 
unique et où les forces sociales et 
politiques opposées à la guerre étaient 
encore assez faibles. Tandis que. a notre 
époque, les forces du socialisme el de la 
paix dans te monde sont très puissantes, 
le camp du socialisme est une force 
colossale et le .socialisme est aujourd'hui 
un système mondial, la politique 
pacifique du t amp du socialisme Jouit de 
l'appui de centaines de millions d'hommes 
dans le monde et de beaucoup d'Etats 
pacifiques. C'est ainsi que, actuellement, 
existent des forces ayant des moyens 
moraux et matériels puissants pouvant 
empêcher les aventuriers impérialistes de 
déclencher une troisième guerre mondiale, 
(épaulant. la thèse /chimiste se/on 
laquelle, aussi longtemps qu'existe 
l'impérialisme, reste aussi la hase 
économique pour le déclenchement des 
guerres, garde toute sa valeur : c'est 
pourquoi les forces du socialisme et de la 
paix doivent être toujours vigilantes. 

"Ces thèses importantes du Pane 
communiste de l'Union soviétique oni 
ouvert devant l'humanité des perspectives 
radieuses, ont suscité l'enthousiasme, 
éveillé les espoirs des peuples et renforcé 
leur lutte pour la défense de la pues les 
peuples du monde se rendent mieux 
compte à présent que la guerre ne plane 
pas sur leur tête comme l'épée de 
Damoefès el qu'ils sont en état de briser 
pour toujours celle épée qui a causé â 
l'humanité tani de catastrophes 
périodiques. Le monde va connaître 
désormais un mouvement encore, plus 
puissant et plus vaste des partisans de la 
paix ; de nombreux autres Etats dans le 
monde vont conquérir encore leur 
indépendante nationale et adopteront une 
altitude pacifique, loin de la guerre, loin 
des pactes agressifs tramés par les 
impérialistes américains". 

(texte original) 
I l y a d'autres endroits dans le rapport 

du I I P Congrès où le problème de la 
guerre est traité. Nous retrouverons ces 
passages sans coupures dans la réédition, 
en particulier : Œuvres choisies, page 513. 

Le Parti du travail d'Albanie a adopté 
cette thèse révisionniste de Khrouchtchev à 

son I I P Congrès et l'a conservée jusqu'à ce 
jour, à la différence des autres thèses 
k h r o u c h t e h é v i e n n e s q u ' i l dénonça 
ultérieurement. Le passage ci-dessus 
présente un intérêt part icul ier : i l 
revendique clairement la paternité de cette 
thèse du X X ' ' Congrès du PC l . 'S . C'est 
sans nul doute la raison de son escamotage 
lors de la réédition de 1975. 

• Sur le passage pacifique au socialisme : 
l à. En ver Hoxha fait carrément le pas ; 
"La thèse sur les formes du passage des 

divers pays au socialisme, basée sur les 
célèbres thèses du grand Lénine, ouvre 
devant les peuples et la classe ouvrière de 
ton* les pays des perspectives éclatantes 
pour le passage au socialisme par des voies 
diverses. La question du passage au 
socialisme, par la guerre civile ou sans ta 
guerre civile, est également une grande 
lumière et une aide très précieuse pour les 
partis de la classe ouvrière et pour les 
peuples travailleurs, pour prendre le 
pouvoir en main, pour réaliser les 
transformations sociales, pour transformer 
te parlement bourgeois: là où la 
bourgeoisie n'est pas en mesure de recourir 
à la violence et d'opposer la force, en cm 
moyen de la véritable volonté populaire, 
pour assurer le passage des principaux 
moyens de production entre les mains du 
peuple". 

(texte original) 

Pour camoufler le soutien objectif du 
I I I " Congrès aux thèses du X X - Congrès 
du P C L S . la réédition est obligée de 
supprimer les deux paragraphes publiés ci-
dessous : 

"Pour passer au socialisme, le recours 
ou mm à la violence et à la guerre civile ne 
dépend pas tant du prolétariat cpie de la 
bourgeoisie. Pour le passage au socialisme, 
les partis communistes et ouvriers auront 
toujours en vue les enseignements de 
Lénine, qui souligne que "pour toutes les 
formes de transition au socialisme, la 
direction politique de la classe ouvrière, 
avec en tête son avant-garde, est une 
condition indispensable, la condition 
majeure. Sinon, il est impossible de passer 
au socialisme". 

"Ces thèses qui enrichissent le marxisme-
léninisme ouvrent devant la e/asse ouvrière 
et les masses travailleuses des pays 
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nous avons été trompés pur la 
provocation ourdie contre la Yougoslavie\par bêria 

capitalistes, coloniaux et semi-coloniaux, 
des perspectives éclatantes pour réaliser 
l'unité de la classe ouvrière, à laquelle 
incombe la tâche de rassembler sous sa 
direction la paysannerie travailleuse, les 
intellectuels et tous les hommes honnêtes, 
pour opérer les transformations radicales 
dans la voie vers le socialisme, sers la 
conquête du pouvoir et l'effondrement des 
fore es réactionnaires c apitahsies qui 
dominent à l'heure actuelle les peuples de 
ces pays. C'est précisément pour tout cela 
que le XX* Congrès du Parti communiste 
de l'Union soviétiepte a suscité un 
enthousiasme Indescriptible clans le monde 
entier, c'est précisément pour cette raison 
que les documents du XX* Congrès sont 
étudiés avec le plus grand soin et .sont 
devenus le phare éclairant tous les 
hommes d'action et de bonne volonté 
qui luttent pour la paix et pour une vie 
met Heure". 

(ic.\tc original) 
Et ce ne sont pas les seuls passages qui 

glorifient le X X - Congrès. Il y en a 
d'autres, 

Mais ceux-ci ont une signif cation 
politique nullement ambiguë. 

le parti du travai l d'albanie 
et la Yougoslavie 

Dans la préface au ïome I I . il est écrit : 
"En un temps où sous l'influence du 

PC US la plupart des parus communistes 
et ouvriers avaient • essè leur /une contre le 
révisionnisme yougoslave, le PI'A 
continuait sa lutte sans répit et avec la plus 
grande àpretè. non seulement parée que ce 
courant était l'ennemi du marxisme-
léninisme et constituait un danger pour 
l'ensemble du Mouvement communiste ci 
ou\ rier international, mats aussi parce que 
son propre combat contre ce courant 

contribuait puissamment à la lune contre 
loule forme de révisionnisme, surtout 
contre les thèses aniimurxisies du XX' 
Congrès du PCUS". 

Or. là encore, il faut un escamotage 
malhonnête dans la réédition de 1975 pour 
pouvoir établir le caractère "sans répit" et 
la "plus grande âpreté" de la lutte 
antititiste du P T A . 

Qu'indique le lomc II quant aux 
relat ions albano-yougoslaves à celte 
période ? 

"MM relations amicales avec les peuples 
frères de Yougoslavie sont entrées dans la 
voie normale et elles se renforcent de jour 
en four... filous avons conclu et mis en 
oeuvre avec la RPFY plusieurs accords 
dans l'intérêt commun ei établi avec elle 
des relations commerciales et culturelles." 

(texte du l'orne I I ) 
Autrement dit. l'édition de 1975 laisse 

entendre qu'il s'agit là uniquement de 
relations d'Etat à Etat, alors que la lutte 
antititiste se développe avec âpreté et sans 
rêptt. 

Telle n'est pas la vérité cependant. Les 
pages 35, 36 et 37 de l'édition originale de 
1956. pudiquement remplacées en 1975 par 

des points de suspension, méritent 
d'être lues avec attention. Les voici : 

"lw peuple albanais et le Parti du travail 
d'Albanie ont salué avec enthousiasme et 
ont pleinement approuvé la déilaration de 
Belgrade signée entre les dirigeants de 
l'Etat .soviétique et de l'Etat yougoslave au 
mois de juin 195$ et se sont beaucoup 
réjouis de fa normalisation des relations 
entre 1'Unkm soviétique et la Yougoslavie, 
tu même vote de normalisation et 
d'amélioration ont suivie aussi les relations 
de notre peuple et des peuples des autres 
pays de démocratie populaire avec les 
peuples de Yougoslavie. C'était là un 
grand succès pour nos pays et un échec 
pour les plans de l'impérialisme et de son 
agent Sertù qui avait monté la grande 
provocation diabolique, laquelle a causé le 
désaccord amer entre nos pays et la 
Yougoslavie. 

(...) (I) 
"IM déclaration de Belgrade a élé 

également un tournant radical pour les 
relations de notre Etal avec la 
Yougoslavie, les relations entre le Parti 
communiste albanais et le Parti 
communiste yougoslave, comme on sait, 
ont élé cordiales dès avant la libération. 
Après la libération se sont établies entre 
nus Etats des relations plus larges. Durant 
celle période, dans ces relations se sont 

( h Ces points de suspension correspondent à 
de- passages publié* dans le li»mc II des 
<Eu\res chenues, pagl 523, 

vérifiées des erreurs et des déformations de 
principe qui devaient être corrigées par la 
voie normale : mais, malheureusement, 
elles n'ont pas été corrigées. Il faut 
souligner que. malgré tout cela, notre 
Parti, non seulement n'a pas mis en doute 
l'amitié avec la Yougoslavie, mais il a fait 
tous les efforts jusqu'au dernier moment 
pour que l'amitié el les relations- établies ne 
lussent atteintes. 

"Notre Parti s'est solidarisé avec les 
résolutions du Bureau d'information. Nous 
avons reconnu et nous reconnaissons que 
nous avons été trompés, comme ont été 
trompés les autres partis communistes et 
ouvriers, par la provocation ourdie contre 
la Yougoslavie par le vif agent de 
l'impérialisme, Béria. Dans les 
circonstances difficiles ainsi créées, nous 
avons, de noire part. Hé toutes les 
questions ensemble ; les fautes el les 
différends qui existaient entre le Paru 
communiste albanais et le Paru 
communiste yougoslave, ainsi qu'entre nos 
deux Etats, les délits et les crimes de 
Kotcht Dzodzé commis contre le Paru et 
l'Etat, pour lesquels il a élé condamné 
comme il le méritait, ainsi cpie la fronde 
provocation montée par l'agent Béria. 

"Dans ces circonstances-là. il était 
-difficile pour nous de ne pas lier ensemble 
ces trois questions, au Heu de les apprécier, 
comme il fallait, séparément. C'est là une 
erreur de notre part. Plus tard, ta logique 
de la lutte qui nous opposait l'un contre 
l'autre nous a amenés à des erreurs 
consistant à nous servir d'en cusaiions 
infondées, montées par l'agent Béria contre 
le Parti communiste yougoslave et l'Etat 
yougoslave, à accuser la Yougoslavie 
comme un pays ennemi et comme un 
instrument de l'impérialisme, le Parti 
communiste yougoslave comme un parti 
fasciste ei les dirigeants yougoslaves 
comme des antimarxisles. etc. Ces 
accusations étaient injustes ; nous avons de 
noire part eu tort clans ces questions. 
Maintenant, tout est clair, notre Parti a 
reconnu les erreurs qui le concernent parce 
qu'il les a analysées objectivement et il est 
résolu à ee que le passé amer soit enterré et 
H n'existe plus aucun obstacle pour le 
renforcement de l'amitié sincère entre nos 
deux Etats et nos deux partis. Nous 
sommes sûrs qu'une le/le amitié dans 
l'esprit du marxisme-léninisme el sur Ici 

base de la déclaration de Belgrade 
s'élargtra et se renforcera continuellement. 
Sous sommes unis par Ici lutte héroïque de 
libération que nous avons faite ensemble, 
nous sommes unis par le but commun de 
l'édification du socialisme dans nos pays, 
nous sommes unis par les idées 
immortelles du marxisme-léninisme qui 
inspirent nos partis, nous sommes unis par 
la lutte commune c outre les c onvoilises des 
impérialistes et des ennemis de nos peuples 
qui tentent de semer la discorde entre nous 
et de nous diviser. Avec la République 
populaire fédérale de Yougoslavie, nous 
avons conclu el mis en œuvre plusieurs 
accords dans l'intérêt commun (souligné 
par nous N D E R ) . Nous avons établi 
des relations commerciales et nous lirons 
tout notre possible pour tes élargir chaque 
année. De concert avec tes Yougoslaves, 
nous avons décidé d'étudier tes possibilités 
de ta construction de certaines ouvres de 
grande importance économique pour nos 
deux pays. Dans notre pays sont venus des 
artistes yougoslaves. Nous enverrons en 
Yougoslavie les noires. Nous attendons 

avec plaisir que les frères yougoslaves 
viennent visiter notre patrie, que des 
troupes de théâtre, des groupes de sporii/s, 
des touristes viennent chez nous. Nous 
aussi, nous enverrons en Yougoslavie les 

nôtres. 
Vous voudrions et demandons de 

projeter sur les écrans de notre pays des 
films yougoslaves. d'v< hanger de la 
littérature, etc. Tout sera fait, de noire 
part, dans ce sens et nous sommes 
persuadés que la même volonté existe aussi 
chez tes camarades yougoslaves pour 
renforcer notre amitié clans t'espril 
nouveau de l'intérêt commun et de la non-
ingérence dans les affaires intérieures". 

(texte original» 

Ce long passage escamoté contredit 
l'affirmation de la préface de 1975 
concernant la lutte "sans répit", "avec Ici 
plus grande âpreté' : des relations de parti 
à parti fraternelles ont été établies 
quelques mois. En novembre de la même 
année, le PTA reprend l'attaque contre 
Tito en raison de son attitude à propos des 
événements de Hongrie et de Pologne. 
Mais pourquoi cacher la vérité 7 Pourquoi 
escamoter l'attitude réellement adoptée au 
I IP Congrès ? 



le culte de la personnalité 
et ses conséquences nuisibles 

le pla el 
la question de Staline 

Dans le Tome I I , la publication du 
Rapport du I I I e Congrès remanie à 
volonté tous les passages traitant de cette 
question. Dans l'original, cette question est 
traitée dans le Chapitre I I I . sous-chapitres 
6 el 7. Dans la réédition, il n'y a plus que 
le sous-chapitre 6. habile compilation des 
6-7 originaux. Nous ne publions ici que les 
passages omis concernant la question de 
Staline. Nos points de suspension signalent 
des passages cités dans le Tome I I . pages 
627 et suivantes. 

Au début de l'année 1957. dans un texte 
intitulé Sur la situation internationale, 
P.nver l loxha refait ensuite volte-face sur 
la question de Staline, affirmant que : 

Sur les questions essentielles, dans fa 
défense des intérêts de la classe ouvrière et 
dans le Combat pour la théorie marxiste-
léniniste, dans la bataille contre 
l'impérialisme et les autres ennemis du 
socialisme, tl ne s'est jamais trompé. Il 
était et demeure un exemple". 

Ce n'est pas du tout le point de vue 
développé en mai 1956. Qu'on en juge : 

7 Le culte de la personnalité et ses 
conséquences nuisibles et autres questions. 

"Le XXr Congrès du Parti communiste 
de il mon soviétique a fan une profonde 
analyse marxiste-léniniste du râle décisif 
loué dans l'édification du socialisme et du 
communisme par les masses populaires, 
dirigées par le Paru communiste, et du 
grand dommage causé par te culte de la 
personnalité, étranger au marxisme-
léninisme. La Résolution du XXe Congres 
dit i 

"La Congrès estime que le Comité 
"feutrai u eu parfaitement raison de 
"se lever contre le culte de la person-
"nalitè dont l'extension amoindrissait 
"le rôle du Parti et des masses 
"populaires, rabaissait le rôle de la 
"direction collective dans le Paru et 
"entraînait souvent de graves défauts 
"dans le travail". 

(...) 

"Le culte de la personnalité signifie 
l'exaltation exagérée des individus. 

l'attribution de caractéristiques et de 
qualités surnaturelles à ceux-ci, leur 
transformation en êtres qui font des 
merveilles et, enfin, l'agenouillement 
devant eux. Ces conceptions non justes et 
non marxistes sur l'indtvidu, étrangères et 
nuisibles à l'esprit du marxisme-léninisme, 
ont été développées et cultivées pendant 
une très longue période à l'égard du 
camarade Staline. 

"Il n'y a pas de doute que le camarade 
Staline a de grands mérites devant le Parti 
communiste de l'Union soviétique, devant 
la classe ouvrière de l'Union soviétique et 
le mouvement ouvrier international II est 
évident qu'il a joué un rôle connu dans la 
préparation et le développement de la 
révolution socialiste, dans la Guerre civile 
et dans la lutte pour l'édification du 
socialisme. En commun avec les autres 
membres du Comité central, tl a lutté 
contre les déformateurs et les ennemis du 
léninisme. Dans les conditions où le peuple 
soviétique, guidé par le parti communiste, 
remportait avec succès de grandes victoires 
dans Ici lutte pour l'industrialisation 
socialiste du pays, pour la eollecttvisation 
de l'agriculture, pour l'accomplissement de 
fa révolution culturelle, victoires qui ont 
été remportées dans une lutte sans relâche 
contre les ennemis du léninisme, les 
trotskystes, les boukharinistes. les 
opportunistes de circule, les nationalistes 
bourgeois, a été rendue possible la 
propagation, parmi les larges masses du 
peuple, du nom et de la valeur de J. V. 
Staline qui tenait l'important poste de 
secrétaire général du Comité central du 
Parti communiste de l'Union soviétique. 

"Pendant ce temps, lorsque .1. V. Staline 
a acquis de la popularité, de la sympathie 
et de l'appui clans le paru et chez le peuple, 
clans sa personne, dans la pratique de son 
travail se sont manifestées graduellement 
de telles caractéristiques et dispositions qui 
se sont développées d'une manière 
difforme, en devenant le culte de la 
personnalité. 

"1rs grands succès historiques de portée 
mondiale remportés par le peuple 
soviétique dans lédification du socialisme, 
dans la victorieuse guerre patriotique, dans 
le raffermissement du système social el 
étatique soviétique et dans l'accroissement 
du prestige international de l'Union 
soviétique, fouies ces éclatantes victoires 
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du peuple soviétique, sous fa direction du 
paru communiste n'ont pas été soumis à 
une juste interprétation marxiste-léniniste 
mais ont été injustement attribués- aux 
mérites d'une seule personne, à Staline, et 
ont été lotis expliqués par ses mérites à lui. 
La grande erreur de J. V. Staline réside en 
ce que, non seulement il a admis les 
louanges et les flâneries à son adresse, 
mais il a. de sa pan. soutenu et encouragé 
ces points de vue antimarxistes. 

"Le culte de la personnalité et la 
pratique de direction créés par J. V. Staline 
ont marqué la violation ouverte ei 
difforme des principes léninistes de la 
direction collective dans le Parti, ont 
marqué la violation îles normes léninistes 
du paru. Le mépris de j.V. Staline poul­
ies normes de la vie du parti, la solution 
des problèmes d'une manière individuelle 
de sa part, le mépris envers l'opinion du 
puni, en prenant même des mesures 
sévères contre ceux qui exprimaient des 
opinions contraires aux siennes, ne 
pouvaient pas manquer de causer et ont 
causé de grands préjudices, en donnant 
lieu à de graves altérations des règles-
léninistes dans la vie du parti et à la 
violation de la légalité révolutionnaire. 

"Le culte de la personnalité el le mépris 
à l'égard des critiques et des conseils, 
formulés à juste titre par les membres du 
Bureau politique du Comité central du 
Parti communiste de l'Union soviétique, 
ainsi qu'à l'égard des normes du parti, ont 
conduit le camarade Staline à des erreurs ; 
il n'a pas montré la vigilance nécessaire à 
la veille de la guerre patriotique contre le 
nazisme allemand : il n'a pas consacré 
l'attention voulue au développement 
ultérieur de l'agriculture socialiste et au 
bien-être matériel des kolkhoziens ; if a 
soutenu et incité clans une ligne erronée 
l'affaire yougoslave, etc. Pans de pareilles 
circonstances, le camarade Staline s'est 
montré unilatéral dans ses idées cl s'est 
détaché des masses. 

"Le culte de la personnalité et la 
violation des normes de la vie du puni ont 
servi comme le terrain le plus favorable 
dont ont tiré avantage les ennemis du parti 
et de l'Etat soviétique, tel que l'agent de 
l'impérialisme, Béria, qui pendant 
longtemps a agi. sous masque, au 
détriment du parti et de l'Etat socialiste. 

"Le Parti communiste de l'Union 
soviétique et son Comité central léniniste 
ont pris des mesures décisives pour le 
rétablissement des nonnes léninistes dans 
le parti, pour le rétablissement du principe 
de la direction collective dans tous les 
mai/loris du parti, de haut en has, pour le 
développement de l'autocritique et de la 
critique, pour la discussion et la solution 
collectives des questions les plus 
importantes: Les mesures prises par le 
Comité central du Parti communiste de 
l'Union soviétique et le XXe Congrès pour 
rétablir et développer davantage les 
principes démocratiques- de la sic et de 
l'activité du parti, les mesures prises- contre 
lu gestion par les méthodes bureaucra­
tiques, contre la dissimulât ion des défauts, 
le maquillage de la réalité, la satisfaction 
béate, l'indtlférentisme. ainsi que les 
mesures prises pour développer la critiqué 
et l'autocritique concrètes, de principe, 
sont en train d'assurer une ac tiviié plus 
grande de la part des iras ailleurs ci des 
c ommuni.sies en développant l'immense 
énergie créatrice des hommes soviétiques. 

"Les succès historiques du peuple 
soviétique sont une preuve éclatante ei 
convaincante du caractère juste de la 
politique du Parti communiste de l'Union 
soviétique. Le fait que le Parti communiste 
de l'Union soviétique a mené une politique 
résolue contre les défauts dans le travail du 
parti et du gouvernement, clans 
/'édification économique, pour éliminer les 
conséquences du culte de la personnalité 
est une autre preuve de la grande 
puissance du parti et de sa grande fidélité à 
l'égard du léninisme. (Applaudissements). 
C'est seulement sur le libre développement 
de ces survivances petites-bourgeoises au 
sein de nos partis communistes et ouvriers 
que les impérialistes peuvent trouver appui 
pour affaiblir les partis communistes et les 
Etals socialistes. 

"le Parti du travail d'Albanie et le 
peuple albanais tout entier ont pleinement 
approuvé les décisions historiques el justes 
du XX* Congrès du Parti communiste de 
l'Union soviétique et considèrent ces 
décisions non seulement comme une 
victoire éclatante du parti communiste ei 
ïlu peuple soviétique, mais aussi comme 
une grande victoire du Parti du travail et 
du peuple albanais. (Applaudissements). 
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un parti qui n'a jamais 
/ail d'erreurs f 

"Notre paru et mure peuple approuvent 
la lutte hardie et île principe menée contre 
le eullc de lu personnalité le culte de lu 
pcr sonnaille à l'égard du camarade Sui/ine 
a eu aussi des manifestation» irè\ 
accentuées dans nuire parti el noire pais. 
Notre peuple et nuire parti oni souligné el 
soultvneront, à piste litre, que l'Inion 
soviéltque et le glorieux parti communixie, 
tonde* par le grand Lénine, M ml le* 
faneurs déi isifs île la libératùm, à /aman, 
de noire peupk: et c'esl pour telle raison 
que famour de noire paru el de noire 
peuple à leur égard sera indesiruclible el 
éierncl 1 Applaudissements prolonges. 
Ovations, l e s délègues se lèvent deboutl 
Mats maintenant nous comprenons bien le 
rôle el la place qui doivent revenir au 
camarade Staline dam l'édification du 
socialisme ei du communisme en t'nion 
soviétique et dans l'aide et le rôle qu'il a 
joué pour la libération de noire pav.s. la 
/uste lompréhension marxiste-léniniste de 
eel important problème i/e principe nous a 
été rendue claire par le XX' Congrès du 
Parti lommumste de l'I mon soviétique." 

((CXtC original) 

* 
* * 

Cette étude comparée des deux versions 
du rapport au III* Congres du l'I \ 
appelle plusieurs remarques : 

• D'abord, elle permet d'établir les faits. 
Lors de «>n III* Congrès, en mai 1956. le 
PI A a épousé assez étroitement les thèses 
khrouchlchcucnncs. Il ne s'agit pas d'une 
simple tactique destinée à mener la bataille 
d a n s de m e i l l e u r e s c o n d i t i o n s 
ultérieurement. I l «'agit bien d'une 
adhésion politique claire, voire d'une 
glorification des thèses du X X * Congrès du 
PCI S . |.c Rapport du IIP Congrès du 
P I A e x p r i m e une a p p r é c i a t i o n 
principalement négative de Staline ; il 
déclare que les guerres sont évita blcs. 
soutient le* thèses du X X * Congrès quant 

au passage pacifique et à la coexistence 
pacifique ; à cette époque, le P T A a 
Interrompu sa polémique contre la 
Yougoslavie. 

F n conséquence, les thèses albanaises 
hautement claironnées selon lesquelles le 
P I A a mené le premier la humilie anu-
khrouchtché vienne, leurs ai l ir mat ions 
d'une lutte sans répit contre Tito, tombent 
d'elles-mêmes, à une simple lecture du 
lexie original de 1956 ! 

• Dans v i n Histoire de 1971 et dans la 
réédition de 1975. le P I A a laki l ié la 
v é r i t é . P rocédant par c o u p u r e s , 
escamotages et remaniements, il s'etloice 
de donner au I I P Congrès un visage 
contraire à la réalité des faits. Le P I A 
veut accréditer le mensonge selon lequel le 
I IP Congrès aurait participé lï la bataille 
contre le révisionnisme moderne. Cette 
pratique révèle une altitude idéologique 
contraire à la conception du monde des 
communistes qui recherchent la vérité dans 
les fait» et pratiquent la critique et 
l 'au tocr i t ique. Le mensonge et la 
falsification sont étrangers au marxisme-
léninisme 

• Reconnaître que la lutte du P I \ contre 
le khrouehtchévismc débuta après le I I P 
Congres du P T A n'est nullement une 
infamie. L a prise de conscience du 
révisionnisme moderne lut pour les partis 
ci les militants communistes un processus 
long et complexe qui aboutit à une bataille 
difficile. Le P T A y a tenu une place, et 
cela est bien ainsi. Vouloir à toute force se 
construire une image de marque de "parti 
qui n'a /amais /ail d'erreurs", qui ne se 
trompe jamais, qui est le premier partout 
est également étranger au marxisme. Le 
l ' I A pèche par orgueil et par sullisancc 

Assurément , de te l le* prat iques 
idéologiques font perdre beaucoup de 
crédibilité au PTA aujourd'hui. Comment 
le croire sur n'importe quelle question s'il 
est prouvé qu'il recourt sans vergogne Ù la 
falsification et au mensonge poui ctavei 
" s e s thèses" ? C e s man ipu la t ions 
malhonnêtes, ces prétendons a la grandeur 
el à l'infaillibilité jettent le discrédit sur la 
véracité de tous ses écrits et déclarations 
actuels Qu'il ne s'en prenne qu'à lui-même 
d'une telle situation. 
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F R O N T C U L T U R E L 

Abdellatif Laâbi, Saïda Menebhi 
ou 

la passion du futur 

(ru 
< 'est des 1 refonds dis geôles fascistesquenous parvient lu poésie marocaine. I ors du procès 

ii|ué de < usablanca en 1977 ; parmi les 1 Ml marxistes-léninistes jugés pour délits d'opinion rt 
ns aucun droit â la défense se trouvait \bdellalif I aàhi. Après «soir mené Ir combat contre la 

spoliation culturelle dont son pays est victime, sa démarche au contact des luttes populaires s'était 
radicalisee. 

Lu poésie de Laâbi engagé d'abord dans le terrorisme culturel, a su un fil des ans puiser 
aux mrilleurs des tradition* rt des rythmes de son peuple tout en maintenant cette violence 
primaire de l ' r \ploi lé crachant sa haine et empoignant à pleines poignées la révolution enfantée 
dans les luttes. 

l u prison depuis 1972. il continue de chanter avec des accents de plus en plus pur le coin but 
des siens contre lu bourgeoisie sunglmile d'Ilussun I I . Mais d'autres poèmes encore sont 
arrachés aux barreaux. ( eux de Saida Menebhi. mortr d'une grève de la faim et faule de soins 
médicaux, le I I décembre 1977. 

Pierres du patrimoine national, une a unr. extraites r l déblayées de la gangue 
impl • ;«liste français, la poésie marocaine Initie sur le combat du peuple a su si bien s'y fondre 
qu'elle en devient son âme el ses cris : "Parole, parole au peuple .'" 

On ne mesure l'importance du combat mené 
par l aâb i . Salda Mcnhebi et bien d'autres pour 
une culture nationale que si l'on prend en 
considération l'impérialisme culturel Irançais 
au Maroc. Bit 1970. les luîtes des lycéens et des 
étudiants ont remis en question le contenu 
culturel de l'enseignement, el la mystification 
de lu francophonie. 

le c o n t e n u cu l t u re l 
de l 'ense ignement 
r e m i s en c a u s e . 

Ils ont revendiqué l'enseignement d'une 
culture arabe, populaire et de libération Plus 
de vingt ans après l'indépendance politique, les 
rapports et les programmes des cours et de 
l'enseignement restent ceux des pays 
capitalistes développes et de la France. I l 
s'ensuit une dèpersonnalisalion linguistique et 
culturelle qui diminue l'authenticité cl la 
cohésion nationale face aux impérialistes. 

De 1956. date de l'indépendance à 1961. on 
assiste à une croissance de l'éducation nationale 

et A un bouleversement des structures 
éducatives héritées du protcctoral. L'uni-
hcalion et l'arabisation se mettent en place 
pour répondre aux revendications et aux aspi­
rations démocratiques de rindèpendance. 

I V 1956 à 1962. l'enseignement primaire 
passe de .171.1)00 élèves à un million , le taux de 
scolarisation augmente d'environ 50%. 

En 1962. la marocanisationdupremierdegré 
est achevée. l e cours moyen csi presque 
arabisé. Les enseignements en langue nationale 
couvrent la moitié des horaires. 

Mais en 1961. c'est le blocage Sous prétexte 
de lormer des maîtres qualifiés et de consacrer 
ses efforts directement à la production, la 
bourgeoisie stoppe lu scolarisation. I n fait, elle 
s'alarme devant la scolarisation des masses et 
appréhende que les gens du peuple accèdent a u 
secondaire alors que le chômage s'aggrave. 

I n 1961. l'école primaire compte 1.030.000 
élèves, en 1969 I 142 000 Cette stagnation a été 
obtenue par le redoublement et la régressiondu 
taux de la scolarisation. 

M'ai une terrible pâivion du luiui 
A . |.'«ri>rr dr In fleurll (P..I.O.) 

Dans le secondaire, l'objectif était de 
contenir la vague de jeunes scolarisés issus de 
l'indépendance. 

De 61 à 67. les effectifs du 2èmc degré 
croissent régulièrement, de 98.199 à 267.631. 
F.n 1969, le taux diminue, conséquence d'une 
sélection sévère. 

Sur 450.000 enfants de moins de 7 ans : 
185.000 sont alphabétisés : 4 1 % 

110.000 sont scolarisés dans le primaire : 24.4% 
55.000 ont accès au secondaire : 12,2% 
15.000 ont accès au 2cme cycle : 3.3% 

10.000 arrivent au bac : 2.2% 
6.500 â 7.000 sont diplômés du bac : 1.5% 
Cela se fait par redoublements, limile d'âge, 

augmentation des paliers d'entrée, élimination 
des enfants d'origine rurale et populaire au 
profit des enfants des classes dominantes. I) y u 
par exemple 10% de réussite pour le passage en 
"i n . année de droit. 

des p r o g r a m m e s 
conçus p a r 
des i nspec teu rs f rança is 

l a "coopération" française est massive. Ce 
n'est qu'en 1972 que le nombre d'enseignants 
marocains a dépassé celui des coopérants. 7.400 
contre 6.6H5, l a grande majorité des 
professeurs marocain* enseigne dans le 
primaire. l e s coopérants se trouvent en 
majorité dans le secondaire. Ils ont l'exclusivité 
des matières dites importantes : les maths et les 
disciplines scientifiques dans le deuxième cycle 
des lycées. I l y a toujours 73 coopérants dans les 
universités des sciences ce qui entretient la 
pénurie de professeur* nationaux et dispense le 
régime de former des enseignants nationaux, 
jugés politiquement incertains. 

Les programmes sont conçus cl supervisés 
par des inspecteurs françim qui animent le 
"bureau de recherche pédagogique du Maroc. 
La marocanisation des inspecteurs est esquissée 
dans certains secteurs, mais les marocains qui 
suceèdenl aux inspecteurs français ne remettent 
pas en cause la domination culturelle étrangère. 

Dans les programmes français traitant de la 
littérature d'Afrique du Nord, on trouve... 
Camus ! L'inspecteur refuse les textes 
d'écrivains du Maghreb traduits en français. Un 
institut est créé pour arabiser la faculté de 
Lettres. Des coopérants rédigent en français des 
manuels qui seront traduits ultérieurement en 
arabe : au nom du bilinguisme. 

Le français est le plus souvent enseigné 
comme une langue maternelle, les coopérants 

étant peu armés pour renseignement du 
Irançais comme langue étrangère. 

Des élèves dont la langue maternelle est 
l'arabe dialectal ou l'arabe berbère se voient 
imposer l'arabe classique ou le français duns le 
secondaire, l e * échecs scolaires sont la 
conséquence entre autres de l'absence de 
maitrisc des langues comme si un élève 
français de iroiuême devait comprendre des 
cour* de maths ou de physique enseignés .. en 
anglais ! Les coopérants contrôlent le* circuits 
d'orient,iiiou Les futurs cadres acquièrent, 
avec le français, une mentalité et une nui mère de 
penser étrangères aux masses. 

La muiirisc du français est la condition de la 
réussite scolaire, pour cela il est nécessaire 
d'appartenir à la classe dominante, l a Mission 
Culturelle française, initialement réservée aux 
enfants de Français, compte 30 000 élèves dont 
les deux-lier s marocain* issu* de lu classe 
dominante. Elle définit le modèle culturel du 
Maroc et pesc sur tout le système scolaire 
marocain, 

Comment se rattacher aux racines culturel­
les de son peuple quand on écrit- dans la 
langue de l'cx-puissance coloniale '! Voilà le 
paradoxe qu'ont dû surmonter tous les 
i n t e l l e c t u e l s a n t i - i m p é r i a l i s t e s et 
révolutionnaires de la génération d'Abdcllaiif 
Laâbi II leur fallait dans celte optique rejeter 
l'ancienne culture coloniale et maîtriser 
l'instrument linguistique que constitue la 
langue française. L ' importance de ce 
problème pour Laâbi et ses camarades est 
reflétée pur le numéro 18 de "Sou/fles" centré 
sur la francophonie. 

s u r m o n t e r d é f i n i t i v e m e n t 
le b i l i n g u i s m e 

l.aâhi est l'auteur de l'article intitulé 
"Littérature maghréhine actuelle et 
Francophonie". Il s'oppose A l'intégration 
culturelle dans laquelle de nombreux écrivains 
maghrébins de langue française vc sont laissés 
entraîner. Son objectif : reconstruire cet 
insirument à partir de sa propre culture 
arabe. Cette démarche était bien plus efficace 
selon lui que celles d'autre* écrivains 
maghrébins qui tout en utilisant la langue 
arabe expr imen t encore les va leurs 
occidentales héritées de la colonisation. 

Dans un premier temps, laâbi préconise la 
"littérature terroriste" c'est-à-dire l'utilisation 
d'un style formé d'images très insolites, oppo­
sées entre elles, style apparenté au surréalisme 
interprété comme une révolte, comme une 
contestation du français classique. Cette 
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orientation transparaît dans le recueil 
"le Hègne île Barbarie" Mai* en 1970 on 
pouvait lire dans "Soufflet" : "I 'authenticité 
d'une irtore. ton dette de participation au 
pm/el de libération \ur le plan culturel 
dépend de la sensiNhie. de la lucidité et de 
l'engagement multiforme de l'écrivain au 
terviee de uni peuple". 11 I j i h i cile l'exemple 
du grand écrivain algérien Kateh Yaeine Bien 
qu'i l au utilise la langue française, toute son 
oeuvre, notamment \edima. le cercle îles 
représailles, s'inscrit dans le mouvement du 
peuple algérien pour son indépendance. Mais 
très rapidement, le caractère national de la 
littérature et de la poésie de laabt va 
s'affirmer encore plus dans le conienu que 
dan* la lorme. l a forme se fera plus 
dépouillée, tandis que le (ond se charge de 

Ahdclluli! Laâbi est un poète pour qui poésie 
se conjugue avec révolution. Comme beaucoup 
d'autres intel lectuels marocains de sa 
génération, en particulier ceux qui étaient 
regroupés autour de la revue "Souilles", il 
luttait vers les années soixante pour une culture 
nationale. Puis, les luttes de son peuple, celle 
des lycéens cl des étudiants contre la sélection et 
l'impérialisme culturel français lui ont fait 
piendre conscience qu'une culture nationale ne 
pouvait s'édifier et se construire dans un cadre 
antirutional. Cette prise de conscience doit 
beaucoup aux différentes luttes des peuples 
arabes et du peuple palestinien contre le 
sionisme pour retrouver sa terre et son identité. 

t n 1966. i l fonde la revue culturelle Soufflet. 
en 1967 il est bouleversé par la guerre de» s ix 
lours et par la lutte des palestiniens contre le 
sionisme. Dans "l'œil et lu nuit", longue 
méditation en prose, il régie ses comptes avec 
son nasse. (Ce livre a été écrit entre l'été et 
l'automne 1967). l e style reste encore un peu 
fermé, un peu hermétique, mais le contenu en 
est profondément arabe L'évolution est 
amorcée vers une poésie de combat 

I n 196*. Ijiibi lance un appel pour un 
Comité Palestine-Vietnam unissant dans un 
même cadre la lutte pour la libération de la 
Palestine et b solidarité avec le peuple 
vietnamien. 

Ce comité qui lut plus ou moins sahote par 
les révisionnistes marocain*, lut le cadre dans 

signif ication politique et se rattache 
explicitement à lu lutte du peuple marocain. 
Cette transformation a lieu en 1970 au 
moment de la rupture définitive de "Souffles" 
avec le révisionnisme. Mai* laohi restait 
conscient du caractère contradictoire de cette 
démarche " V o « tenons è affirmer 
clairement que moire littérature de demain 
devra surmonter definilisemeni le bilinguisme 
pour son action, ta cohérence el sa beauté 
future* 

Tout ceci montre bien les conséquences 
néfastes de cent ans de colonialisme. Un 
système qui dépossède les peuples de leur 
propre langue au point que. pour exprimer 
leurs aspirations les plus profondes, ils soient 
obligés de le faire, dans un premiei lemps. 
dans une langue qu'on leur u imposée. 

lequel laâbi noua de nombreux liens avec des 
intellectuels progressiste*. 

En avri l 1968. intelkcluel», écrivains, 
artiste*, enseignant* se retrouvent pour dégager 
les hases d'un:- véritable culture ti.ili.niilc alni 
de contrer le néocolonialisme culturel. I>c ces 
d i s c u i s i o n s , de ces échanges, naquit 
l'Association île Rriherehe t uilurelle dont la 
plateforme se trouve dans le numéro douze de 
Souffles. Ces recherches el ce travail desaient 
inévitablement conduire A rengagement 
politique révolutionnaire Celle évolution fut 
marquée par les premières grandes luttes qui se 
déroulaient au Maroc depuis rindependancede 
19)6 Dès 1968. les mineurs ouv rent la voie aux 
luttes ouvrières. I n décembre, les lycéens de 
Ruhut sont en grève et sont réprimés sans pitié. 
Dans le numéro 11-14 de 'Souffles" laàb i 
publ ie le poème " Mohilnaiion-iraci". 
"Souffles" se transforme. Initialement, c'était 
une revue poétique qui militait pour une culture 
nationale, contre la trunslormation des 
traditions artistiques du peuple marocain en 
objets de folklore touristique et contre le 
néocolonialisme Des poètes algérien* devaient 
se joindre à la revue en 1967. A coté de la res ue 
sera créée la collet mm Allâmes, qui publiera 
des textes déjeunes poètes maghrébins désireux 
d'être indépendants des éditeurs Irançais 

1968. tournant pour résolution de l a l b i et 
de "Souffles" fut marqué par la rencontre 
d'Abraham Serfaty Cest avec lui que l.auhi 

D E LA NA ISSANCE D E S O U F F L E S 

A C E L L E D ' I L A L AMAN 
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fonde P A R C contre la culture impérialiste cl 
pour la culture du peuple. 

1968-1969 est une période d'intense activité 
poui l ' A R C qui organise plusieurs débat» et 
manilestation» et crée de nombreuses sections 
dans tout le Mann Abdellalif I aAbi \ est très 
actif. 

l e changement est marque par la publication 
du n" 15 de ~SÊHiffle\~consacre à la Résolution 
palestinienne toujours en 69 laâbi entre au 
Paiti de la I ihéralion et du Socialisme . parti 
révisionniste marocain dirige par Ali Valu (I l 
s'appelle actuellement P I ' S Parti du Progrès et 
du Socialisme Iraitre A la lutte du peuple 
marncuin. il soutient de plus l'agression 
d'Hassan I I contre les Saharaouis). 

l'n lévrier 69 laâbi est invité û donner une 
tournée de conférences sur le théâtre marocain 
dans plusieurs villrs d'Algérie f n juillet il 
participe avec l'équipe de "SoufrTes", au 
I estival culturel panafricain d'Alger 

l.iipcz Bravo, ministre de Lrancodevait venir 
en 70 pour négocier le partage des richesse» du 
Sahara occidental I I lut reçu par les étudiants 
marocain* en grève. 

I es contradictions avec la direction d'Ali 
Vata sur le plan Roger» pour la Palestine cl sur 
ce problème du Sahara occidental amènent 
I .i.ibi cl se» camarades a quitter le Parti de lu 
I iberalion el du Socialisme pour fonder 
l'organisation marxiste-léniniste, liai Aman 
(I n avant) 

Dès lors la revue "Sou/fles" va changer 
totalement ; les option» idéologiques sont 
clarifiée» M e devient resue culturelle du 
Maghreb et parait tous le* deux mois De 
nouvelle» rubrique* sont créées : "atium 
idéologique", "nation arabe", "luîtes 
ouvnere\". Dans le premier numéro de celle 
nouvelle loimule est public le dossier du 
Lesl isal culturel panafricain d'Alger I aahi 
participe A de nombreuses manifestation» 
culturelles, au Maroc. Il prépare son 
Anthologie de la poésie pulesticnnc de conibai 
publiée conjointement en 1970 par PJ. Ihwald 
et les éditions Allantes Ln décembre, il 
participe â Beyrouth à la première rencontre 
des poètes arabes 

I c texte de son intervention se trouve en 
annexe du recueil intitulé : ' /> règne de 
barbarie suivi de poèmes oraux" (publié aux 
Ineiluions Barbares"/. 

Dan* cette intervention. Laâbi tire le bilan du 
chemin parcouru par les intellectuels révolu­
tionnaires marocains, il associe ce combat A 
celui de tous les peuples arabes et montre sa 
solidarité avec les luîtes du tiers-monde dan» 
son ensemhlc 

La révolution palestinienne touera un rôte 
déterminant dans (évolution de Souilles' 
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"I.a Révolution défend el sauvegarde la 
IHjésiv. Sans la révnlulion. sont le triomphe de 
la révolution, la poésie mourra, la parole 
humaine s'éteindra. " 

sou f f l c s -an fasse : 
une i r i h u n c 
de l.i pensée r é v o l u t i o n n a i r e 
m a r o c a i n e 

I n |s)7| C équipe de Souffles crée l.i ICVW 
Anfas.w en arabe, mensuelle. Hun numéros 
seiom publiés avant l'arrestation de ses 
dirigeants. Anfawe CM axée davantage sur les 
léal.ies nationules et arahes. H ic devient le 
porte-parole du courant révolutionnaire 
marocain. I aâhi participe â la deuxième 
rencontre des poètes arabes S Hasra (Irak>. 

I es orientations de "Souilles" sont précisées 
dans le n ' 22 dernier numéro paru au Maroc 
(début 1972). 

Pn janvier 1972. Laâbi est arrêté une 
première fois ainsi que Serfaty c l d'autres 
marxistes-léninistes. I.aâbi et Serfaty sont 
tortures plusieurs jours, puis inculpés de 
"reconstitution de ligue dissoute" et de 

l e fondement de la poésie d'Ahdcllatil 
Laâbi. l'ohicciil poursuivi, était de se 
réenraciner, de donner la parole à son peuple, 
de parler avec son peuple. (élu impliquait de 
retrouver les formes d'expression populaire 
arabe de la poésie marocaine étouffée par un 
siècle d'oppression coloniale. 

La poésie de Laâbi bien qu'écrite en 
Irançais est prolondément inscrite dans la 
réalité, elle dit la souffrance, la lutte, l'espoir, 
avec des expressions, des images puisées dans 
la culture marocaine, créées à partir de la vie 
de tous les jours, et non â partir des dernières 
trouvailles des poètes de St-Gcrmain des Prés 
Des images qui parlent de caravanes, de 
nomades, de sources, de pain, de sel. de soil. 
de soleil et de clarté. 

Comment Laâb i a - t - i l exp r imé la 
conception qu'il a de la poésie cl du poète ! 

Quels sont les grands symboles cl les grands 
thèmes qui traduisent le mouvement de la vie 
dans sa poésie '.' 

"troubles de l'ordre public" Désuni l'ampleur 
de la riposte populaire, ils sont remis en libelle 
provisoire lui lévrier. I.aâhi est de nouveau 
arrêté en mars ci cette lois inculpé d'"aticmtc A 
la sécurité intérieure de l 'Eta l " l 'équipe 
dirigeante de 'Souilles-Anfa.x*e" te retrouve en 
grande nUMiritc en prison I es rcsucsccsscront 
de paraître D r sa prison I aàbi ne cesse pas le 
combat. Avec ses camaïadr*. il mené plusieurs 
grèves de lu laim. dont une de plus d'un mois. 
Tin 72. 

E n août 197.*. il m juge au procès de 
( asahlanej cl condamne à K l uns de prison 
Chez Osssald en France paiait "l'arbre de 1er 
Ileurh". hn 1975. avec h ml de ses camarade*, il 
est enlevé de la prison de kiiutra par la police, 
torturé et de nouveau inculpé d'atteinte à la 
sûreté intérieure de l'I tut 

F in J J ' I . icr. I aàhi a été v iclime d'une grave 
crise cardiaque avec coma cl réanimation. I l n'a 
ete hospitalise que début mars S a santé est 
dangeieusemenl ébranlée put sept années de 
captivité et de torture 

lous ers événements luttes populaires 
évolut ion de Souff les et Atlantes 
emprisonnement ont amené I aâbi â boule­
verser le contenu de vu poésie mais aussi ù 
modifier son style et sa lurine d'écriture 

l a poés ie . 
j e la v e u x ét incel le 

Pour Laâbi la poésie est lumière, elle éclaire 
le peuple el les hommes, muis c'est en même 
temps un détonateur ; il concentre cette idée 
dans l'image de l'étincelle : 
I.a poésie 
Je la xeut étincelle 
qui puisse mellre le feu 
à toute la plaine. 
Je la veux muscle, arme 
Je la veux rues et places. 
Je la veux millions de gosiers 
déversant la haine 
de l'oppression. 

Une expression que l'on retrouve tout uu 
long de rônivn de Laâbi et qui signifie : prise 
de conscience, c'esi : la parole. Pour Laâbi la 

A B D E L L A T I F LAAB I : 
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poésie est une pnse de parole, d'abord contre 
la littérature coloniale, contre la littérature 
vendue : 
I é\l alors que j'ai parlé 
puis vers loi ma longue marche 
pour mériter la parole. 

Poésie qui n'est pas une broderie ni un 
dîner de gala, qui s'affirme dans la lutte, 
I aâhi cent dan* " / 'arbre de fer" en prison 
Les ennemis de nom peuple 
uni faillit tuer la poésie en moi 
J'ai tellement crié. crié, trié 
J'ai tellement saigné, saigne, saigne 
cri el sang elaieni devenus ma poésie 
mais maintenant 
je la veut étincelle 

Avec celle poésie-parole Abdellatif Laâbi 
renoue avec les traditions ouïes africaine*. 
avec les conteurs 
J'écris 
et ma main vient de loin 
pour imprimer sur la rouille de mes barreaux 
les parulex dluminerx du pttéme 

l a poésie est un cr i : 
Je veut que mon tri uni irixtatlin 
Je veux que son te ho troue la carapace des 

| siècles 
fr veux resurgir entier 
des Irirèts marécageuses des légendes. 

l a poésie est projection dans le futur, 
lutur du socialisme et de la libération, 
mais elle plonge ses racines dans le passé ' 
Il jaul pouvoir réfléchir 
comment \ommes-nnus arrivés lit 
comment ta rexidution. toi 
el ma km tue marche 
pour mrnler la parole. 

Durs un pays opprimé, pillé pendant des 
décennies par le colonialisme la mission du 
poète c'est de rendre au peuple bâillonne 
plusieurs siécks de cultures, de grandeurs 
qu'on a niés aux masses I c poète doit 
restituer au peuple M>n identité 
J'ai démythifié le futur 
ir sais où vont mes pas 
et la prochaine escale 
mais mon point de deparl * 
/ a racine 
le lente 
d'où j'émergeai 
arbres el branches 
el fruit amer 

Mors que le colonialisme élail èteini. la 
voix du peuple, le poète doit reconstituer son 
héritage 
Je prends a mon compte 
tOMtê clic aphtait 

/ i . \ t 
U général GOURAUD 

£35. 

U généfJ M ANC IN 

L a •ènènl L Y A U T E Y 
Quelques-uns das généraux qui s'illustrè­

rent au sorvee du colonialisme Irançais 
contre fa peupla marocain et sa collure. 
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reconduite de onqu»,-, e n conquête 
d'un i M I uhis M l'autre 
pour recouvrer l'exact cri 
de ce peuple 
puis récolter 
les parchemins épars 
l'héritage décapité de siècle en siècle. 

l.e passe éclaire l'avenir : 
Pour reconstituer minutieusement 
le chapelet de mon être 
l'assit* de ma voix 
et le nouai espace de ma renaissance. 

Et cela donnera une véritable épopée du 
peuple marocain, épopée d'un peuple épris de 
liberté et de justice : 
Mon point de départ 
puis tout le parcours 
jusqu'à cette aire 
de feu el de crime (...) 
el je n'oublierai rien 
depuis Jugurlha el lacj'urinas 
en passant par Oqha el Jariq 
jusqu'à Abilelkrhn triomphant à Animal 
e( livré comme un Rogui. 

I aàhi n'appuie sur le passé, non pan en 
historien poussiéreux mais pour mieux 
exprimer les aspirations du peuple au présent 
et pour déblayer l'avenir. 

l'arole 
parole a mon peuple 
I oilà que ma voix \e perd et ressurgit 

plus mûre du larynx accusateur du peuple. 
I.c grand sujet, l'acteur de lu poésie de 

I nilbi. c'est le peuple : 
Alors mon peuple 
prends 
emprunte ma voix 
fais éclater mon corps 
agrandi par la venue et Ion geste 

Et le peuple s'empare des mots 
.•Vifs* pas homme celui qui accepte le silence 
l.'homme parlera 
son règne arrivera 

l a poésie doit guider le peuple en marche 
qui fuit avancer l'histoire et parce qu'elle 
est parlic prenante de la lutte de tous les 
peuples, la poésie est "un facteur 
d'accélération du futur" c'est ce que déclarait 
Laâbi â lu rencontre des poètes arabes de 
Hcyrouth en 1970 dans une intervention 1res 
imagée et très forte ; "en contribuant à rendre 
insupportable l'inhumain, en démontant ses 
mécanismes, elle donne l'avant-goût 
irrésistible du vivable, de la création libre de 
la vie". 

I a poésie est une arme, chaque combattant 
esi un poète. 

P»«sie : 
O mon arme anti bactériologique 
anli-napalm anli-B $2 
voilà que lu surgis 
libre de toute digue 
des usines bombardées 
des rizières empoisonnées 
des bidonvilles où l'on a cru l'enterrer 

Dans Y'Appel de l'Orient" il écrit : 
lu poésie, c'est la révolution, c'est le peuple 

qui la (ail. Je me retourne el voilà que je fa 
vois déjà, en ce siècle de luîtes décisives, 
avanconl dans les rizières bombardées, dans 
les maquis douloureux au nom du combattant 
héroïque, dans la rocaille el les monts de 
notre Palestine, dans les rues de Harlem, dans 
les jungles et les steppes d'Afrique, mais aussi 
dans les artères de Casablanca, du ( aire et de 
Beyrouth. Je voix déjà la grande marche de 
celle humanité en train d'accomplir l'acte 
poétique par excellence (.../ I.a poésie est 
aujourd'hui au cœur de la tragédie de 
l'homme et de son immense espoir. 

l e poêle doit être homme d'action. Laâbi 
explique qu'il n'a jamais eu d'option 
théorique préalable sur la poésie mais qu'elle 
s'est imposée à lui au fur et à mesure que sa 
réflexion et sa création se liaient à sa pratique 
militante. 

Ce qui a contribué à forger la conception 
poétique de laâb i . ce sont les luttes des 
lycéens des étudiants et des ouvriers 
marocains en 1968 mais aussi la lutte du 
peuple palestinien particulièrement lors de la 
guerre des six jours en juin 1967. 

Je cherche l'emplacement 
de ce boitement dans mon corps 
je cherche la source 
de celle voix dans mon gosier 
je cherche l'épicenlre 
de ce séisme dans ma poitrine 
celle hémorragie interne 
celle tumeur 
cet Orient. 

L'Orient c'est aussi Tendron où le soleil se 
lèse, le soleil de l'espoir qui réchauffe. L a 
lutte du peuple palestinien a été décisive dans 
l'évolution de Laâbi. il y consucre une très 
large place dans son œuvre en particulier dans 
"l'appel de l'Orient". I l traduit les poètes 
pa lest in iens et publ iera "I.a poésie 
palestinienne de combat". 

Mais la poésie si clic est liée à la révolution 
intrinsèquement, si elle la sert, elle ne peut-
être réduite à un texte politique, à une 
analyse. 

Cest une "saisie monumentale du réel dans 
ton mouvement illimité". S i l 'analyse 
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théorique est basée sur le concept, pour 
systématiser la réalité, le poêle, quant â lui. 
préfère l'image qui donne à voir. 

Qu'csl-cc qui fait la force des poèmes 
d'Abdellatil laâb i . qu'est-ce qui donne du 
mouvement â ses poèmes ? Ce sont d'aboid 
les images qu'il utilise, images puisées dans lu 
réalité et lu culture murocaine. Le mouvement 
jaillit de l'opposition de ces images en 
puissants contrastes. 

Comme les plus grands poêles Luâbi lire 
ses images, des choses les plus simples, de la 
matière, des éléments de la terre, des astres, 
du ciel, du tour et de la nuil et comme un 
magicien, il en fail des visions qui frappent 

les spéléologues 
du soulèvement prochain 

La révolution élape inéluctable duns lu 
murchc en avant de l'histoire est présentée 
comme un élément nuturel : 
Car la Révolution esl inscrite dans le 
mouvement des cléments. Elle fait partie de 
t'aventure de la terre, l'aventure de noire 
planèle. Pluies, cyclones, soleil, vent, 
phénomènes volcaniques, éclipses, glaciations, 
minéralogie, toutes cet forces stml en Irain de 
s'organiser pour le fexlin créateur de demain. 
Il se prépare une jeunesse innommable. 

Ce thème esl développé a maintes reprises. 
Sélsmes. cataclysmes, ce sont ces bouleverse­
ments qui évoquent les mouvements 
révolutionna n es 

// n Y a pas de volcans éteints .' / / n'y a que 
des volcans qui sommeillent .' Maghreb 
debout ' 

Poètes et révolut ionnaires sont les 
"spéléidoKiies du soulèvement prochain". 

l a prise du pouvoir par les travailleurs 
marque une rupture brutale comme le 
tremblement de terre bienfaisant qui 
enfouirai! les exploiteurs. 
( omme vous faites vieux jeux 
mandarins de la dernière chance 
face à la vmlence des horizons 
face au séisme de la clameur populaire 

Le pivétc est une caisse de résonnanec qui 
amplifie les mouvements profonds du peuple, 
mouvements qui vont jusqu'au séisme : 

Au contraire, ce corps mien qui défie 
l'oppression esl un gong électronique, brun* In-
sur les nappes violentes des épicenlres 
populaires el que te coup porté contre ma 
carcasse ébranlera le cataclysme attendu qui 
finira par remettre le monde droit f...f l.e 
séisme aura lieu .' 

C e s ! la femme la médiatrice entre la 
matière et l'homme. Cest elle qui initie 

l'homme au travail secret de celte matière qui 
prépare de grands b"ulcserscmenls. l a maiié-
re. la terre ici employée pour le peuple 
lu main de sourcière 
ruisselante d'aurores 
que je pris 
(...) "ayanl senli son fluide, son phillre 
me brancher sur tes forces originelles". 

le soleil 
et l'espoir 

Un des grands thèmes qui animent la poésie 
de laâb i c'esi l'espoir : Espoir symbolisé par 
la lumière, par le soleil, par les étoiles, par la 
clarté qui brillent malgré tout. I l faut noter 
que ces images son! très liées à l'Alriquc cl au 
Maghreb, pays de soleil. Quand il esl noir, le 
soleil peut avoir un sens négutil lié nu 
colonialisme ou à la répression : 

"C'était l'ère des grands nornadismes 
qu'attisait le soleil mur et l'agression". 

Ce soleil porte la mort et non la vie. Dans 
les circonstances difficiles le ciel s'obscurcit : 
l.e ciel s'obscurcit 
les poèmes 
une masse noire 
engloutie par le feu 
avales par le noir 
de I interdit. 

Sous lu lorturc : 
Puis le ciel s'obscurcit 
el les lorlionnaires faisaient déjà leur 

| "travail". 
Dans le poème "Tiens bon camarade". 

l'espoir est symbolisé pur le soleil : 
liens bon camarade (...) 
lu verras du soleil essentiel se lever le premier 

[ rayon 
Les tortionnaires sont ainsi décrits : 

les hommes à masque d'inquisition 
les ennemis du soleil el de l'esprtir. 

l e s étoiles éclairent la nuit de l'oppression, 
l'oppicssion. 
l.'homme embaumé d'étoiles 
l'homme à la longue marche 
multiplie dans tous tes humilies 
de la terre 

l e terme final, l'aboutissement des luttes 
c'est l'hori/on de la clarté : 
On se donnait la main 
pour imaginer 
au-delà de la salle de lorlures 
le mouvement irrésistible 
du peuple justicier 
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soulevant les horizons lointains 
approchant la clarté essentielle. 

l ' eau , le s a b l e , 
le p a i n e l le se l par tagés 

Dans la v*je de son pays, dan» ses éléments 
fondamentaux. Laâbi a puisé loin un registre 
d'images, le désert, le sable, l'eau, le sel, la 
source, les nomades, les tribus : 
Je fais ai>pel au désert peuplé de la parole 
au silence retentissant du commandement 
je fais appel à l'eau, à son origine 
de sources inconnues et de chutes terrifiantes 

liens bon camarade 
lève la fête 
cette douleur qui te traverse le corps 
c'est le pain el le sel partagés 
c'est le seuil de la fraternité 

La colonisation est ainsi décrite . 

Marie cité qui ne sut garder sa parole 
qui dispersa des tribus et appela les 

\ mercenaires 
morte cité 
qui resta sourde aux montagnes et au sable 

[ («J 
morte cité 
qui fit venir ses racines d'au-delà des mers 
sans se soucier de l'inévitable érosion. 

je fais appel à ce qui naît de la terre 
et de la main de l'homme. 

L'isolement est symbolisé par le désert, par 
le manque de sel : 

"Et ma soif de déseri incommensurable, 
inhabité ma soif, retais de caravanes privées 
de set fou et qu'aucun campement 
n'apparaisse à mes yeux 
aucune trace de monture ni de feu" 

Le pain el le sel qu'on partage c'est la 
solidarité qui aide à supporter la torture 

La femme tient une place particulière dans 
la poésie de Ahdcllatif l.aâhi : 
Toi qui porte la moitié de la voûte eélesle 
ma femme 
(...) 
pour que s'épanouisse la cité des femmes 
nouvelles 
et que leurs hras 
leurs beaux bras linlant toujours 
de bracelets rutilants à effigie de soleils 
que leurs bras forment grappes 
forment tour d'énergie 
obélisque qui monte, monte 
pour redresser 
la moitié écroulée de la voûte céleste" 
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On peut suivre l'évolution d'Abdellatil' 
l.aâhi qui s'amorce des "le règne de ta 
barbarie" se poutsuit dans "Poèmes oraux" 
pour aboutir dans "L'arbre de fer fleurit". A 
travers cette évolution on voit son style 
s'épurer, se simplifier, modelé par un contenu 
de plus en plus clair. 

"L'arbre de fer fleurit" forme un grand 
poème constitué d'unités courtes groupées 
autour d'un thème. Chaque petit poème à 
l'intérieur du livre, est très construit très 
composé, martelé par un leitmotiv qui 
interpelle, qui encourage : "n'oublie pas"ainsi 
pourrait s'intituler un poème où il rappelle à 
sa femme toutes les luttes menées par le 
peuple marocain : "Je l'ordonne la joie", 
"Tiens bon camarade" est un magnifique cri 

Elle est morte il y a un peu plus d'un an. le 
11 décembre 1977. au cours d'une grève de la 
faim pour exiger de meilleures conditions de 
détention et le statut de détenu politique. Elle 
menait cette grève de la faim avec une 
centaine d'autres détenus politiques 
marxistes-léninistes. Comme Laâbi. elle était 
dans les geôles. Comme lui. elle partageait 
avec son peuple l'espoir de renverser la 
bourgeoisie fasciste d'Hassan II. Comme lui. 
elle a écrit des poèmes qui sont une véritable 
leçon de courage, un cri lancé â la gueule des 
tortionnaires et de tous les spoliateurs. 

,\ous ne céderons pas 
même sous ta terre ; 
nous frayerons un chemin 
vers la lumière ; 
nous avons Zeroual dans les cœurs. 
Abdellatif Zéroual est un dirigeant marxiste-
léniniste marocain mort sous la torture en 
1977. 

Elle explique la prison â son neveu : 
Ils y mettent ceux qui refusent 
la corruption, 
te vol el la prostitution. 
(eux qui hurlent 
pour que la (erre appartienne 
à ceux qui la travaillent. 
Ceux qui font fondre l'acier 
pour créer le soc e( la charrue 

d'espoir poussé maigre la torture. Il évoque la 
lutte, la vie. sa femme, écrit à son fils, montre 
lu lumière derrière les barreaux, il écrit même 
toute une épopée du peuple marocain. Une 
poésie très forte, qui remet chaque chose à sa 
vraie place, une poésie toute entière tournée 
vers le peuple et son futur : 
"Ma femme aimée 
l'aube nous rappelle à la présence 
la lutte reprend 
et l'amour s'épanouit comme une rose 
dans l'arène de l'émeute" 

Les "Chroniques de ta citadelle d'exil" sont 
les lettres de Laâbi en prison. Dans une prose 
ruisselante d'images Laflbi cric de plus en plus 
tort sa confiance dans la lutte du peuple 
marocain, du peuple palestinien, dans le 
socialisme en Chine. 

qui creusera la terre 
où l'on sèmera l'amour 
pour nourrir tous les enfants. 

Derrière les barreaux c'est l'espoir, la 
d é t e r m i n a t i o n qui g r a n d i s s e n t , se 
développent, se nourrissent et prennent leur 
source dans la misère des prisons. 
Tout en moi est feu 
pour brûler les lourdes portes. 

La poésie de Saïda Menbhi est composée 
de grands symboles, le soleil, les étoiles, le 
volcan qu'on retrouve aussi chez laâbi. elle 
est constituée aussi de clichés qui sont des 
rotations rapides de scènes d'ambiances, qui 
font revivre une scène, une situation. Elle a 
écrit de nombreux poèmes d'amour el de 
lutte à son compagnon, condamné â trente 
ans de prison : 
Sous avons tenu bon 
et affronté les douleurs. 

Elle écrit sur la solidarité des peuples du 
monde et sur les femmes, ses sœurs, sur les 
prostituées ; 
Quand je les vois-
les yeux en soleils mouillés 
s'acharnanl à briller. 

Elle était en effet emprisonnée avec des 
proslituées ; elle s'est beaucoup liée avec ces 
femmes obligées de vendre ce qu'elles ont de 
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plus cher Danl son livre, on trouve une 
enquête sur les deux sortes de prostituées 
quelle a rencontrées, certaines, selon leur 
origine avaient des clients plus riches, mais 
pour toutes c'était l 'esclavage. Aut re 
témoignage les lettres de Saida Menhebi : 
c'est elle qui rassure, qui console et qui 
redonne confiance à ses proches, elle qui est 
derrière les barreaux. Ses poèmes sont plus 
ramassés que ceux de Laâbi. avec plus de 
verbes et moins d'images ; plus vifs, ils sont 
marqués par le mouvement, le retournement, 
l.e dernier pôle, l'aboutissement du poème est 
toujours l'espoir dans le renversement du 
pouvoir des bourreaux. 

* 
* * 

Une leçon de courage et d'espoir nous vient 
des geôles d'Hassan I I . 

L a poésie marocaine qui bourgeonne et 
fleurit entre les barreaux, épouse le cri de tous 

les emprisonnés. Tel Brahim /a id i militant de 
l'Union Nationale des Forces Populaires, 
mort le 25 décembre 1977 en prison par 
manque de soins ; tel Abraham Serfaty. âgé 
de plus de 65 ans. ce dirigeant marxiste-
léniniste toujours détenu dans l'isolement le 
plus complet. Sa sœur Evelyne Serfaty est 
décédée des suites de la torture. 

Pour sentir, pour connaître le combat du 
peuple marocain, lisons ses poètes. Ils nous 
éclairent sur l'histoire du peuple marocain, ses 
luttes et ses traditions. 

Voilà un geste de solidarité envers ce grand 
peuple opprimé durant des décennies par 
l'impérialisme français et où ses monopoles 
gardent encore une place importante. 

Les poètes témoignent de la torture, des 
assassinats, de la répression* mais issi des 
luttes. Ils sont nos frères de combat. 

A nous de faire résonner partout leur cri de 
douleur et d'espoir. 

Léon C L A D E L 

A1..1..11...P 

L'ARBRE OE FER FLEURIT 

abdellatif laâbi 
l 'œil 

e t l a nuit 

abdellati f 
_ laabi « 

c h r o n i q u e s 

delà 
citadelle 
y i d'exil 

O U T R O U V E R C E S P O E M E S 

Hl|lltliJ:MlMiim. 
•Mil if I ''H * 4 tMt 

Abdellatif Laâbi : /.'arbre de fer fleurit 
P.J.O. coll. "J'exige la parole". 

Abdellatif Laâbi : La poésie palestinienne de 
combat. 
P.J.O. " L a poésie des pays arabes". 
Les éditions P.J.O. (Pierre-Jean Oswald) 

ayant cessé d'cxisler. il est très difficile de 
trouver ces deux livres ; à tout .hasard, regarde/ 
au rayon "poésie" de votre libraire... 
Abdellatif Laâbi : Le renne de barbarie 

suivi de Poèmes Oraux 
Inédilions harharc (épuisé). 

Abdellatif Laâbi : L'œil et la nuit 
Préface de Driss Chraibi 
Inédilions barbare 19 F . 

Abdellatif Laâbi : Chroniques de la citadelle 
d'exil. 
Inéditions barbare 37 F . 

Vente par correspondance : 
B A R B A R E - revue inéditions 

101. rue de Choisv - Appt 1241 
94400 V U R Y 

Sa'ida Menebhi : Poème-letires-écrits de prisons 
Public par Comités de lutte contre la ré­
pression au Maroc 15 F . 
Vente par correspondance : Diffusion 

populaire. 14 rue de Nanteuil. 75015 P A R I S . 
Les livres diffusés par les Incditions 

barbare et par la Diffusion populaire sont en 
vente dans les libraires : 

Les Herbes Sauvages 
70. rue de Bellcville 

75020 - P A R I S 
La Force du Livre 

33, rue René Laynaud 
69001 - L Y O N 
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PAUVRES CHÉRiS 

le ce".i*cr 

P a u v r e s c h é r i s 
P L A N T U 

Prélacé par C l a u d e J u l i e n et 
p r é s e n t é p a r C h r i s t o p h e 
Baisc-h, v o i c i un a lbum de 
c a r i c a t u r e s de 125 pages, q u i 
mérite une tréa large dif fusion. 
C a r 11 s 'agit d 'une dénonciation 
de s cond i t i on * de vie (ou de 
m o n '.) Imposées p a r l e s p a y s 
riches de l'hémisphère Nord de 

l a T e r r e a u x popu lat ions de 
l'hémisphère Sud . au T i e r s -
Monde. P l an tu montre la faim, 
l a misère, l'analphabétisme, l a 
maladie , l 'exploitat ion avec des 
p l u m e s e t d e s p i n c e a u x 
t r e m p é s d a n s l ' a c i d e . L a 
solidité et l a qualité du des s in 
s e r v e n t l e s h u r l e m e n t s 
d ' indignation du ca r i ca tu r i s t e , 
q u i de fait v a au-delà et mène 
un ardent et Juste combat, s a n s 
l a moindre c o n c e s s i o n a v e c les 
g r a n d e s p u i s s a n c e s , a v e c 

l'impérialisme el le co l on i a l i s ­
m e . L e c h o i x d e s s u j e t s . 
l ' inte l l igence avec l aque l l e i l s 
sont traités fonl qu 'une s eu l e 
c a r i c a t u r e comporte une portée 
de conv i c t i on bien p lu s étendue 
qu 'un long a r t i c l e pol it ique ou 
économique. C h a q u e page de 
cet a lbum retient l 'observat ion 
un l ong moment e t impose une 
réflexion approfondie. 

Rarement , m a i s cependant 
une ou deux fois, nous a v o n s à 
regretter que P l an tu a s s i m i l e 
la C h i n e popu la i re a u x aut res 
p u i s s a n c e s qu ' i l dénonce à s i 
Juste titre. Ma i s s a n s doute n'a-
t - i l pas une c o n n a i s s a n c e des 

I I S -•' - r,'-"i - , 

p r inc ipes formulés à Bandœng 
par Zhou E n l a i pour fonder la 
prat ique de s re l a t ions de oe 
g r and p a y s s o c i a l i s t e avec les 
p a y s et peup les du T i e r s -
monde, la C h i n e étant d ' a i l l eu r s 
elle-même pa r t i e intégrante de 
ce T io rs -monde lui-mémo. Ma i s 
ne nous arrêtons p a s a ce détail 
et s ou l i gnons que dans cet 
a lbum le posit i f l 'emporte 1res 
la rgement . 

J J , 

."•m r! • o h # m par Plantu • 
i• :. 11 ; L -ii- du Centurion • 17. rue de 
Bab.vlooo • 75007 Paris • l'exemplaire 
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Le Watergate 
français 

H e n r i J A N N K S 

Henr i .tannés est un ancien 
h a u l fonct ionnaire des P T . T . 
donl II fut, commo 11 le noie lut 
même "lo plus Ancien dans le 
grade le pluaHkrvé". B re f " U n 
g r and c o m m i s de l ' E t a t " se lon 
l ' express ion consacrée. 

11 a élé d i recteur du centre 
nat iona l d 'Etude d e s télécom­
municat ions , pu i s pendant 1:1 
a n s . e x p e r t p r è s d e l a 
c o m m i s s i o n d e s f inances du 
Sénat. 

C e q u i le d i s t ingue des aut res 
"grands c o m m i s " c'est qu ' i l a 
refusé de jouer le j eu , 11 a refusé 
de fermer les yeux devant l e s 
combines q u i se déroulent dans 
l e s p l u s hautes sphères de 
noire honorab le démocratie. 

I l a été sanctionné pour ce la . 
Ma i s II a refusé de p l ie r 
Engagean t depu i s p l u s de 10 
a n s un combat so l i t a i r e et 
obstiné pour que j u s t i c e l u i s o i t 
rendue et que l a vérité éclate. 

Sa lutte e s t a bien d e s égards 
comparab le a cel le , courageuse , 
de l ' inst i tut ion P a p i n s k i contre 
l ' inspect ion académique. A 
oette différence près, que les 
intérêts qu 'Henr i Jannés met en 
c a u s e sont d'une ta i l le b ien 
supérieure. I l a. au couru de ce 
l ong combat, dévoilé un réseau 
de complicité dont a u départ, il 
ne m e s u r a i t s a n s doute pas l u i -
même l'étendue. Son obsti ­
nat ion l 'a conduit & mettre en 
c a u s e deux présidents de l a V* 
R é p u b l i q u e , P o m p i d o u et 
G i s c a r d et p a r r icochet , de 
G a u l l e lui-même. 

L'Intérêt p r i n c i p a l du l i v r e 
réside dans la lumière c r u e 
qu ' i l jette s u r l'interpénétra­
tion entre le haut personne l 
admin i s t r a t i f et pol it ique de 
l ' E t a t et les g rands monopoles. 

Démonstration grandeur na­
ture des mécanismes de fonc­
t ionnement du cap i ta l i s te mo­
nopol i s te d 'Etat et de l a forma­
t ion du "profit maximum". 

Dans "fe problème écono­
mique du s o c i a l i s m e " . S t a l i ne 
exp l ique : 

" L e c a p i t a l i s m e actuel, le 
capitalisme de monopole ne 
peut se contenter du taux 
moyen (Je profit qui , a u s u r ­
plus , a tendance à diminuer 
p a r su i te du relèvement de fa 
c o m p o s l i i o n o r g a n i q u e du 
capital. L'actuel capitalisme de 
monopole ne demande pas le 
profit moyen, m a i s le profit 
maximum..." 

Pro f i l m a x i m u m ? C'est une 
notion a s s e z abstraite que nous 
a vons du m a l A concrétiser, A 

toucher du doigt. Après avo i r 
lu l e l i v r e de Jannés, on 
comprend mieux ce que ca 
veux dire. I l nous en donne un 
exemp le v i vant . I l montre 
c o m m e n t les g rands monopoles 
(notamment I . r .T . ) q u i domi ­
nent le marché du composant 
électronique (et tout c e qui 
concerne le matériel télépho­
nique ) se sont assurés des 
prof its exorbitants. P a r des 
exper t i ses bidons, du trafic de 
stat i s t iques , i l s ont vendu des 
a r t i c l e s à des p r ix var iant entre 
200^t et 700% de leur valeur . Ou 
e n c o r e , s e l o n l ' e x p r e s s i o n 
imagée que Jannés emplo ie . les 
monopoles " on i vendu des bê­
ches , le double du prix d'un 
tracteur". 

L e deuxième intérêt du l i v r e 
r é s i de d a n s l e f o r m i d a b l e 
écheveau de complicités que 
Jannés a dévoilé au cou r s de s a 
l u t t e , m e t t a n t e n c a u s e 
q u a s i m e n t l ' e n s e m b l e du 
personne l pol it ique de l a V " 
République 

Dans le même ouv rage (Pro­
blèmes économiques du soc ia ­
l i sme ) . S t a l i ne exp l ique : 

" L e mot " f u s i o n " ne convient 
pas. Ce terme exprime de façon 
supe r f i c i e l l e et de sc r i p t i v e le 
rnpprochemenl des monopoles 
et de l'Etat, mais sans dégager 
le sens économique de ce 
rapprochement qui n'enlrafne 
pas simplement la fusion, mais 
la subordination de l'appareil 
d'Etat aux monopoles. Il 
faudrait donc rejetter le mot 
fusion et y substituer les mois 
"subordination de l'appareil 
d'Biat aux monopoles". 

LA a u s s i , après avo i r lu le 
l i v r e de Jannés on comprend 
mieux c e que oette subordi ­
n a t i o n s i g n i f i e . L ' a p p a r e i l 
d 'KUt y apparaît comme une 
g igantesque o rgan i sa t ion de 
racket où règne l a loi du s i ­
l ence destinée a c o u v r i r les 
p l u s j u t e u s e s o p é r a t i o n s 
indust r i e l l e s et financières. C e 
qui est intéressant, c 'est que 
des po l i t i c iens de gauche eux -
m ê m e s e t M i t t e r r a n d e n 
personne sont Impliqués dans 
cette loi du s i l ence . E l H e n r i 
Jannés n e manque pas de leur 
e x p r i m e r vertement ce qu ' i l 
pense d'eux. 

B ien entendu. H e n r i Jannés 
no se place A aucun moment s u r 
l e s pos i t ions du s o c i a l i s m e . A u 
contra i re . A d e nombreuses 
r ep r i s e s 11 vante le c a p i t a l i s m e 
de concur rence . De même, il 
fait souvent a l l u s i o n a u x pet i ts 
commerçants dont i l c h e r c h e 
mani festement l 'appui . C ' e s t ce 
qui donne un coté Don Quichot­
te au personnage. 

I l ne volt p a s dans ce qu ' i l 
d é n o n o e l a m a n i f e s t a t i o n 

logique, imp lacab le , nature l le 
de l a dominat ion des mono­
poles, m a i s un scanda le , un 
acc ident q u i provient de l a 
déficience du système pol it ique 
français et de la corrupt ion de 
s e * po l i t ic iens . 

D'après lui de tel les choses 
ne saura ient se produire en 
Suéde, ou au U S A . (qu'il cite en 
e x e m p l e A d e m u l t i p l e s 
repr ises ) . Nous ne s a u r i o n s 
évidemment le s u i v r e s u r c e 
terrain-là. 

D a n s s a v a i n e e t d o n 
q u l o h o t t e s q u e e n t r e p r i s e de 
r e v e n i r a u c a p i t a l i s m e de 
concurrence , i l propose des 
remèdes comme le démantè­
lement des P.T.T. en trois 
e n t r e p r i s e s c o n c u r r e n t e s . 
L e haut fonct ionnaire qu ' i l fut A 
du m a l A s e départir de s a 
condescendance v i s -A - v i s du 
peuple, il ne vo i t A aucun 
moment que dans s on i l luso i re 
e n t r e p r i s e de r e b â t i r l e s 
m é c a n i s m e s de l a "saine 
concurrence" i l rentre dans le 
p lan du pouvo i r q u i n'attend 
que l 'occasion pour démante­
ler les P.T.T. et liquider par l a 
même occasion les acquis des 
l u t t e s dos t r a v a i l l e u r s d e s 
postes contenus notamment 
dans le statut. 

Tout oecl n'empêche pa s le 
l i v r e de Jannés d'être extrê­
mement intéressant et i n s t ruc ­
tif, faci le A l i re , i l peut être 
une arme pour l e s mi l i tants 
engagés dans la lutte contre le 
pouvoir des monopoles. 

Jean CROSNIBR 

Henri JANNES 
•LE WATKHOATE FRANÇAIS 

Eal l . B.U.C. 

Demain... 
l 'armée soviétique 

J . - P . B R Û L É 

D a n s la présentation de son 
l i v r e . J . P . Brû lé c o m p a r e 
d'emblée la menace mi l i t a i r e 
soviétique A ce l l e du naz i sme 
a l l emand dans l e s années 30... 
E t l e s faits et déclarations 
r a p p o r t é s d a n s s o n étude 
prouvent largement que la 
log ique impérialiste de l ' U R S S 
la pousse A l a guerre . L e s 
tens ions économiques internes 
et l e s cont rad ic t ions po l i t iques 
q u i se développent A l'extérieur 
c o n t r e s o n h é g é m o n i s m e 
l'emmènent bientôt a u terrible 
"Ma in tenant ou J a m a i s I " q u i 
nous précipitera tous d a n s une 
troisième guerre mondia le . 

B rû lé e s t un j o u r n a l i s t e 
bourgeois qui veut montrer p a r 
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son propos que l ' U R S S est bien 
c o m m u n i s t e et que c ' e s t l a 
log ique même du c o m m u n i s m e 
que d'établir son emp i r e s u r le 
monde par l a guBrrB. Fe i gnan t 
d ' i g n o r e r l e s c h a n g e m e n t s 
in te rvenus en U R S S depu i s la 
mor t de Sta l ine , i l présente le 
soc i a l - f a s c i sme , la m i l i t a r i ­
sa t ion de l a société r u s s e 
a c t u e l l e c o m m e l e v i s a g e 
no rma l du s o c i a l i s m e . L e s 
l e c t e u r s c o n v a i n c u s q u e 
l ' U R S S n'est p l u s s o c i a l i s t e 
remettront A leur place s e s 
commenta i r e s s tup ides pour 
r e t e n i r s o n a n a l y s e i m p i ­
toyable et très documentée q u i 
apporte de nombreux éléments, 
des con f i rmat ions m a i s a u s s i 
des révélaUons importantes 
D e s données chiffrées, d e s 
c i t a t i o n s n o m b r e u s e s , d e s 
tableaux sont d 'une grande 
utilité pour comprendre la 
stratégie du K r e m l i n . 

Une première part ie traite du 
"matériel h u m a i n " : comment 
se passe lo s e r v i c e m i l i t a i r e de 
2 ou 3 a n s ? Que font les 4.4 
m i l l i o n s d 'hommeB de l'armée 
soviétique ? Que l l e formation 
ont - i l s ? Que l e s t I euh .mo ­
m e n t d e s S I m i l l i o n s do 
réservistes qui reçoivent uno 
formation spéciale q u i prolon­
ge le s e rv i ce e l fait d 'eux des 
s p é c i a l i s t e s . A u - d e l à d e s 
chi f f res l 'armée soviétique ost 
caractérisée par un encadre­
ment pol it ique, un endoct r i ­
nement pe rmanent qui dépasse 
le cadre de la c a se rne . P a r le 
K o m s o m o l . l a j eunes se ost 
embrigadée, surveillée par dos 
Jeunes oux-mêmes. Mal vu par 
la majorité, le K o m s o m o l est 
uno école d ' a r r i v i s m e et de 
mouchardage qui forme l e s 
f l ics et l e * c a d r e s du part i . L a 
défense c i v i l e , ta Dossaf. a une 
grande importance pour l 'enca­
drement et la s u r v e i l l a n c e de la 
p o p u l a t i o n . 1 h a b i t a n t de 
l ' U R S S s u r 3 a une tâche de 
défense qui lui e s t fixée par l a 
Dossaf. Un exemp le d o r g an i s a -
Uon s ' i l n'y était attaché des 
objectifs f a sc i s tes et impéria­
listes... 

Deux aut res part ies présen­
tent les forces aéroterreatre» e t 
l ' o u t i l n a v a l de l ' a r m é e 
s ov i é t i que . U n e q u a t r i è m e 
part ie conc lut te l i v r e en 
par l ant du pacte de V a r s o v i e . 
Je rot iendrai p r i n c i p a l e m e n t 3 
choses : 

D ' a b o r d l a s t r a t ég i e du 
K r e m l i n e s t e x p l i c i t e m e n t 
o f f e n s i v e ; d é c l e n c h e r l e 
p remie r une B l i t zk r i e g au 
m o m e n t o p p o r t u n . C e t t e 
stratégie s ' appuie s u r une 
ut i l i sa t ion de l ' a rme nucléaire 
tactique. Moscou n'a p a s c h o i s i 
une u t i l i sa t ion d i s s u a s i v e de 
s e s fusées nucléaires m a i s de 

l e s u t i l i s e r d 'emblée p o u r 
d é g a g e r l e t e r r a i n p o u r 
l'avancée des cha r s . Moscou est 
enf in conscient que la gue r re 
se ra tout de su i te mondia le et 
donc qu ' i l faut pouvo i r frapper 
partout des coups décisifs... 

Deuxièmement, l 'outi l n a v a l 
soviétique e s t un tout homo­
gène constitué de l a flotte 
do guorro proprement dite 
m a i s a u s s i d e s bâ t iments 
c o m m e r c i a u x de la flotte do 
pêcho . C e s n a v i r e s s o n t 
c a p a b l e s do c o m b l e r l e s 
l acunes log i s t iques actue l l es , 
m a i s il l eu r ost assigné des 
objectifs m i l i t a i r e s très précis : 
o b s e r v a t i o n , r e l e v é s topo -
graphiques. . . C e s n a v i r e s sont 
rap idement mi l i t a r i s ab l ea , tout 
comme l e s a v i o n s de 1 Aéroflot ! 
L a m a r i n e soviétique v i s e 
au jourd 'hu i non seu lement l a 
pénétration économique dans le 
T i e r s - m o n d e m a i s l ' a sphyx i e 
dos m o y e n s de c o m m u n i c a t i o n 
dos impérialistes r i v aux , déjà 
le d u m p i n g pratiqué par los 
t r a n s p o r t s m a r i t i m e s de 
l ' U R S S a m i s en grande diffi­
culté la p lupart des c o m p a ­
gnies . L 'objecti f e s t lo contrôle 
total ou en part ie des échanges 
internat ionaux , r i en que çA '. 

E n f i n t r o i s i èmement , l o s 
forces du pacte de V a r s o v i e 
c o n s t i t u e n t u n r é s e r v o i r 
d 'hommes de c h a i r A canon q u i 
(orme a u x m a r c h e s de l a 
R u s s i e un g l a c i s offensif et 
défensif. Los cont rad ic t ions q u i 
s e développent en E u r o p e de 
l ' E s l ne permettent p a s de 
réaliser une intégration totale 
de toutes les armées. Ma i s los 
acco rds de défense bilatéraux et 
multilatéraux, l a s t anda rd i ­
s a t i o n d e s maté r i e l s , une 
d i rect ion stratégique reconnue 
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A Moscou, font du pacte de 
V a r s o v i e u n e o r g a n i s a t i o n 
m i l i t a i r e i n f i n i m e n t p l u s 
officaco que l e s acco rds d e s 
occidontaux dans lo cadre de 
l 'OTAN. . . 

Malgré l e s fa its rapportés 
dans s on l i v r e , malgré la 
logique dos événements q u i 
marquent l'actualité interna­
t ionale de c e s de rn ie r s t emps . 
J .P . Brûlé s o refuse à c r o i r e A la 
guerre . I l la pense poss ib le , 
m a i s ne serait que l 'œuvre d 'un 
fou qui prendra i t le pouvo i r ic i 
ou lâ. 11 pense que l ' U R S S s ' en 
t iendra A des act ions limitées 
m i l i t a i r ement pour appuye r 
s o n o f f e n s i v e p o l i t i q u e e l 
économique pour domine r le 
monde. Nous comprenons l e s 
faits différemment : L a gue r re 
e s t l a l o g i q u e m ê m e d o 
l ' i m p é r i a l i s m e . L e s " f i n i s " 
assoiffés de pu i s s ance ne sont 
r ien d 'autres que les d i r igeants 
des s u p e r p u i s s a n c e s impéria­
l i s tes . Dans les p a y s c a p l l a -
l l s t e s occidentaux, l e s peup l e s 
ne sont p a s prêts A la gue r re 
tandis qu 'en U R S S co la e s t 
prévu. L e s gouvernements eux -
mêmes dos p a y s c ap i t a l i s t e s 
o c c i d e n t a u x r e f u s o n t d e 
prendre en compte celte menace 
m i l i t a i r e , a l o r s q u e l e s 
d i r i geants du K r e m l i n s ' y 
p r é p a r e n t concrètement y 
c o m p r i s par des manoeuvres 
e x t r ê m e m e n t p r é c i s e s d e 
réalisme engagé s u r le terra in , 
on E u r o p e centra le . Voi là les 
c o n d i t i o n s p o l i t i q u e s q u i 
marquent cette période de paix 
a v a n t l a guerre. 

Valérie DOYEN 
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